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PARTE UFFICIALE

I..EGGI E DECRETI

Il Numero 598 della Raccolta Ufgeiale delle leggi e dei decreti del
Regno, contiene il seguente decreto:

UMBERTO I.

per grasia di Dio e per volonta della Nazione
RE D'ITALIA

Sulla proposta del Presidente del Consiglio, Nostro Mini-
stro Segretario di Stato per l'Interno e del Nostro Ministro
Segretario di Stato per gli affari Esteri.

Abbiamo decretato e decretiamo:
È data piena ed intera esecuzione alla Convenzione sa•

nitaria itsternazionale firmata a Dresh il 15 aprile 1893.

Ordiniamo che il presente decreto,munito det sigillo
dello Stato,'sia inserto nella Raccolta ufBoiale delle
leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a

chiunque spetti di osservarlo e di Arlo desárrare.
Dato a Roma, addi 1• aprile 1894.

UMBERTO.
Catser.
A, BLANC.

Visto, Il Guardasigilii: V. CALENDA DI ÎAVANI

CONVENTION

Sa Majesté le Rol d'Italie; Sa Majestè l'Empereur d'Allemagne, Roi
de Prusse, au nom de l'empire allemand ; Sa Majestá l'ßmpereur
d'Autriche, Roi de Boheme etc., etc., et Roi Apostolique de Hongrie;
Sa Majesté le Roi des Belges;1e PrésidentdelaRépubliquefrançaise;
Son Altesse Royale le Grand duc de Luxembourg; Son Altesse le
Prince de Monténégro; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et, en son
nom. Sa Majesté la Reine régente du Royaume; Sa Majesté PBmpe-
reur de toutes les Russles ; le Conseil fédéral suisse, ayant décidd
d'établir des mesures communes pour sauvegarder la santé publique
en temps d'épidémie cholérique, sans apporter d'entraves inutiles aux
transactions commerciales et au mouvement des voyageurs, ont nomme
pour leurs plénipotentiaires, savoir :

SA MAJESTA LE ROl D ITALIE,
M. le comte Curtopasst, son envoyé extraordinaire et ministre piéni-

potentlaire à Bucarest ;
Le commandeur Pagliant, docteur en médecine, professeur d'hygiàne

à la faculté de médecine, directeur de la santé publique au mi-

nistère de Pimérieur.

SA MAJESTÉ L'BMPEREER D'ALLEMAGNE, ROl _DE PhUSSE,

M. le comte Charles de Dönhoff, son conseiller intime actuel et son
envoyé extrao hiaire et ministre pléntpotentiaire à Dresde;

M. Hopf, son consálter intime supérieur de regence au département
de l'intérieur;
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N. le chevalier de Landmann, conseilleur supèrieur de régence au

ministère royal de l'intérieur de Bavière;
M. de Griegern, conseiller intime de régence au ministère royal de

Pintérieur de Saxe ;
M. le Dr. Kock, professeur à l'université royale de Berlin, son con.

seiller intime de médecine, membre extraordinaire de Poi!!ce sa-
nitaire impérial;

M. le Dr. Lehmano, son conseiller de Idgation au département des
athires étrangères.

BA MAJESTÈ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOBÊME, ETC., ETC.,
ET ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE,

M. Hengelmueller de Hengervår, son envoyd extraordinaire et minis-
tre piénipotântíalrä fIlio dà JaneÏro ;

M le chevalter de Gsiller, son consul général, délégud à la commis-

sion européenne du Danube ;
M. le chetaller Dr. Kusÿ, coñaelller au ministðre impérial royal de

l'intérieur à Vienne ;
M. le Dr. Alexandre de Faschó-Noys, conset11er au ministère royal

hongrois de l'intérieur à Budapest ;
M de Ebnèr, conseiller de sèction au ministère impérial royal du

commäiée à Änni,
M. Charles de Vajkay, ingéaient supérieur des chemins de fer de

l'Etat hongrols.
SA MUESTÉ LE R0i DBB BELGES,

M. E. Reco, secrétaire gébéral du ministère de l'agriculture, de l'in-
dustrie et des travaux publics.

LE PRÈSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

M. Camille Barrère, ministre plénipotentiaire de ire classe, chargé
d'affajre de France à Muntch;

II. le professeur Brouardel, doyen de la faculté de médecine de Paris,
Inembre de l'institut, président du comité consultatif d'hygiëne
publique;

M. le professeur Proust, membre de l'académie de médecine, inspee-
teur général des services sanitaires.

SON ALTESSE ROYALE LE GRAND-·DUC DE LUXEMBOURG,

M. le comte H. E. V. de VIIIers, son chargé d'affaires à Berlin

SON ALTESSE LE PRINCE DE MONTÈNÉGRO,
Af. IIengelmueller de Hengervä", envoyé extraordinaire et ministre

plénipotentiaire de Sa afajeste l'Empereur d'Autriche et Roi Apos-
tolique de Hongrie.

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS ET EN SON NOM

SA ¾t]ESTÉ LA REINE RÈGENTE DU ROYAUME,

M. L. H. Ruyssenaers, son ministre résident;
M. le Dr. jtuysch, conseiller au mínistère de l' intérieur.

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES,

M. Yonine, son conseiller privé et son envoyé extraordinaire et mi-

nistre plénipotentiaire.
LE CONSE10 EÈDÊRAL SUISSE,

M. le colonel Dr. Roth, envoyé extraordinarire et ministre plénipo-
tentialre de la confédération suisse près l'empire allemand ;

M. 1e Dr. F. Schmid, chef du bureau sanitaire fédéral.

Lesquels, ayant échangé leurs pouvotrs trouvés en bonne et due

forme, sont convenus des dispositions suivantes :
1.

En ce qui concerne la propylaxie inte- nationale appifcable aux

voyageurs et aux inarchandises .

Seront appliquées désormais les mesures indiquées et précisées
dans l'annexe I de la présente convention.

II.

En ce qui touche le réginse sagflaire de Pentbouchure du Danube

(Bouche de Soulina) :

Sont adoptèes les dispositions consignées dans l'annexe II.

Les pièces ci-annexées ont la même ya!eur que si elles étaient

aincorporées dans la présente convention.
IV.

La présente convention aura une durèe de cinq ans à partit de la
date de la ratification. Elle sera renouvelée de cinq en cinq ans par
tacite reconduction, sauf d4ãonciation, dans une période de sta mois
avant l'expiration de ce terme, par l'une des Hautes Parties con-

tractantes.

La dénonc'ation ne produira son effet qu'à l'égard du ou des pays
qui l'auront notifiée. La convention restera exdeutoire pour les autre

Etats. Les IIautes Parties contractantes se réservent également la fa-
culté de provoquer, par la vote des någociations diplomatiques, les
modificallons qu'elles jugeraient nécessaire d'introduire dans la con-

Vention et ses annexes.

La présente convention sera ratifiée; les ratifications en seront dé-

posées à Berlin le plus tôt possible et au plus iani dana le dilal de
six mois à dater du quinze avril mil huit cent quatre-vingt-treize.
En foi de qiioi, les plénipotentiaires rebpbetits l'ònt signée et y ont

apposè leurs eachets.

Fait en dix exemplaires, à Dresde, le quinze avril mtL hutt cent

quatre-vingt-treize.

Annexes à la Convention.

ANNEX8 I.

TITRE I.

Mesures destinées à tenir les gouvernements signataires de la Con-
vention au courant de l'état d'une épidétnie de choléra, ainsi
que des moyens employés p¢iir évitér sa propagation et ton lin-
portation dans les endroits indemnes.

Notification et communications ukdrieures.

Le gouvernement du pays contamind doit notißer aux divers gou-
Vernements l'existence d'un foyer cholérique. Cette mesure est es-

sentielle.

Elle n'aura de valeur réelle que si celui-ci est prévenu lui-même
des cas de choléra et des cas douteux survenus sur son territoire.

On ne saurait done trop recommander.aux divers gouvernements la

déclaration obligatoire des cas de cho'éra par les médecins.

L'objet de la notification sera l'existence d'un foyer cholérique,
l'endroit où il s'est formé, la date du début de ce foyer, le nombre
des cas constatés cliniquament et celui des décès. Les cas restés
isolés ne feront pas nécessa rement l'objet d'une notification
La notification sera faite aux agences dtplomatiques ou consulaires

dans la capitale du pays contaminé.,Pour les pays qui n'y sont pas
représentés, la notification sera faite directement par téldgraphe aux

gouvernements étrangers.
Cette première notification sera suivie de communications ultérieu-

res données d'une façon régulière, de manière à tenir les gouverne-
ments au courant de la marche (Ïe l'ApiààÏe. Ces communications

se feront au moins une fois par semaine.

Les renseignements sur le début et sur la marche de la maladie

devront être aussi complets que possible. Ils indiqueront plus parti-
culièrement les mesures prises en vue de combattrà l'extension de

l'épidémie. Ils devtont préciser les mesures prophylactiques adoptées
relativement:

à l'inspection sanitaire ou à la visite médicale,
à l'isolement,
à la désinfection,

et les mesures prescrites au point de vue du départ des navires et

de l'exportation des objets susceptibles.
It est entendu que les pays limitr< phes se réservent de faire des

arrangements spéciaux en vue d'organiser un service d'informations
directes entre les chefs des a iministrations des frontières.
Le gouvernement de chaque Etat sera tenu de publier immèdiate-
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mest les mesures qu'il croit devoir prescrire au sujet des p-ovenan-

ces d'un paÿs ou d'une circonscription territoriale containinée. (1)
11 communiquera aussitot cette pubfcet on a l'agent diplomatique

ou consulaire du pays contaminé, résident dans sa capitale. A défaut

d'agence diplomatique ou consulaire dans la capitale, la communica-

tion se fera directement au gouvernement du pays intéressé.

H sera tenu également de faire connaltre par les mêmes voles

le retrait de tes mesures ou les modlOcations dont elles seraient

l'objet.
TITRE II.

Conditioni dans lesquelles une circonscription territoriale doit être
considérée contme contaminée ou saine.

Est considérée comme contaminée toute circon9eriptton où a d'é

constatée officiellement l'existence d'un foyer de choldra.

N'est plus considérée comme contaminée toute circonscription dans

laquelle un foyer a extstè, mais où, après constatation officteffe, il

n'y a ou ni décès, ni cas nouveau de choléra depuis cinq jours,à

condition que les mesures de désinfection nécessaires aient été exé-

cutées.
Les mesures préventives seront appliquées au territoire contaminé

à partir du moment où le dðbut de Pépidêœ1e aura été officiellement

constaté.
Ces mesures cesseront d'être appliquées dès qu'il aura été ottleiet-

lement constaté que la circonscription est redevenue saine.

Ne sera pas considéré comme donnant lieu
à l'application de ces

mesures le fait que quelques cas Isolés, ne formant pas foyer, se sont

manifestés dans une circonscription territoriale.
TITax III.

Nécessité de limiter aux circonscriptions territoriales contaminées

les mesures destinées à empêcher la propagatlon de l'épidémie.

Pour restreindre les mesures
aux seules régions atteintes, les gou-

vernements ne doivent les appliquer qu'aux provenancesdes circons-

criptions contamindes.
liais cette restiiction limitée à la circonscriptíon contaminée ne

devra être acceptée qu'à la condition formelle que le gouvernement

du pays contaminé prenne les mesures nécessaires pour prevenir

l'exportation des objets susceptibles provenant de la circonscription

contaminée.
Quand une circonscription ést contaminée, aucune mesure restric-

tive ne sera prise contre les provenances de cette circonscription,

si ces provenances l'ont quittde cinq jours au moins avant le début

de l'épidémie.
TITRE IV.

Marchandises ou objets susceptibles envisagés au point de vue des

défenses d'importation ou de transit - et de la désinfection.

L Importatian en transit.

Les seuls objets ou marchandises susceptibles, qui peuvent ètre

prohibés à Ventrée, sont:
1• Les linges de corps, hardes et vêtements portés (effets à u-

sage) ; les literies ayant servi.

Lorque ces objets sont tránsporté comme bagages ou à la suite

d'un changement de dotnicile (effets d'installation), il sont soumis å

un régime spécial.
2• Les chiffons et drilles.

Ne doivent pas êue interdit: a) les chiffons comprimés par la

force hydraulique, qui sont transportés comme marchandises en gros,
par ballots cerclés de fer et portant des marques, et des numéros

d'ogine acceptés par l'autorité du pays de destination; b) les déchets

neufs, provenant directement d'ateliers de IIIature, de tissage, de con-

(1) On entend par le mot circonscription une partie du territoire

d'un pays placée sous une autorité administrative bien déterminée,
ainsi: une province, un • gouvernement », un district, un départe-

ment, un canton. une tie, une commune, une ville, un village, un port,
un polder etc., quelles que soient l'étendue et la population des ces

portions de territoire.

factiðn ou de b'anchiment; les Iaines artificielles (Kunstwolfe, Shoddy)
et les rognures de papier neuf.
Le transtt des marchandises ou objets susceptibles, embsIlds de

telle façon qu'ils ne puissent être manipulés en route, ne doit pas

être interdit.
De même, lorsque les marchandises ou objets susceptibles sont

transportés de telle façon qu' en cours de route, ils n'aient pu ðtre

en contact avec des objets souillés, leur tiansit å travers une cire

conscription territoriale contaminée ne doit pas être un obstacle à

leur entrée dans le pays de destination.

Les marchandises et objets susceptibles ne tomberont pas sous

l'application des mesures de prohibition à l'entrée, s' il est demontré
à l'autorité du pays de destination qu' ils ont été expédiés cinq jours

au moins avant le début de l'épidémie.
Il n'est pas admissible que les marchandises puissent être retenues

en quarantaine, aux frontières de terre. La prohibition pure et simple

ou la désinfectton sont les seules mesures qui puissent être prises.
II. Disinfection.

Bagages. - La désinfection sera obligatoire pour le IInge sate, les

hardes, vêtements et objets, qui font partie de bagages ou de mo--

b!liers (effets d'instal ation), provenant d'une circonscription territo-

riale déclarée contaminée et que l'autorité sanitafre locale considérera

comme contaminds.
Marchandises. - La désinfection ne sera appliquée qu'aux mar-

chand ses et objets que l'autorité sanitaire locate considérera comme

contaminés, ou à ceux dont l'importation peute être défendue.

11 appartient à l'autorité du pays de destination de fixer le modo

et l'endrolt de la désinfection.

La désinfection devra être faite de manière à ne détériorer les

objets que le moins possible.
.

Il appartient à chaque Etat de régler la question relative au paye-

ment éventuel¯de dommages-intérêts rèsultant d'une désinfection.

Les lettres et correspondances, imprimés, livres, Journaux, papiers

d'affaires, etc. (non compris les colis-postaux) ne seront sosmis à

aucune restriction ni désinfection.

TITRE Ÿ.

Mesures à prendre aux frontières. Servloe des chetnina de fer.

Voyageurs
Les voitures affectées au transport des voyageurs, de la poste et

des bagages ne peuvent être retenues aux frontières.

S'il arrive qu'une de ces voitures soit souillée, elle sera détachée

du train pour être désinfectée, soit à la fronttåre, sofi à la station

d'arrêt la plus rapprochée, lorsque la chose sera possible.
11 en sera de même pour les wagons à marchandises.

Il ne sera plus établi de quarantaines terrestres.

Seuls, les malades cholérique et les personness attehites d'acet•

dente cholériformes peuvent être retenus

11 importe que les voyageurs soient soumis, au point de vue de

leur état de santé, à une surveillance de la þart da personnel des
chemins de fer.

L'intervention médicale se bornera à une visite des voyageurs et

aux soins à donner aux malades.
S'il y a visite médicale, elle sera combinée, autant que possible,

avec la visite douanière, de façon que le les voyageurs soient rete.·

nus le moins longtemps possible.
Dès que les voyageurs venant d'un endroit contaminé seront ar-

rIvés à destimtion, 11 serait de la plus haute utilité de les soumettre

à une surveillance de cinq jours à compter de la date du départ.
Les mesures concernant le passage aux frontières du personnel

de chemins de fer et de la poste sont du ressort des administrations
intéressées. Elles seront combinées de façon à ne pas entraver le

service régulier.
Les gouvernercents se réservent le droit de pren¢re des~mesures

particuhères à l'égard de certaines catégories de personnes, notam-

ment envers:

a) les bohémiens et les tagabonds;
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b) les émigrants et les personnes voyageant ou passant la fron-
tière par troupes,

TITRE VI.
Régime spholal des zones frontlére.

Le règlement du trafic-frontière et des questions inhérentes à ce

traile ainsi que l'adoption de mesures exceptionnelles de surveillance
doivent être laissés à des arrangements spéciaux entre les Etats 11-

Initrophes.
TITaE VII.

Voies fluviales. Fleuves, canaux et lacs.
On doit laisser aux gouvernements des Etats riverains le soin de

règler, par des arrangements spéciaux, le régimo sanitaire des voies

fluviales.
On recommande les règlements allemands édictés en 1892, dont

Papplication a donné de bons résultats.

TITRE ŸIII.
Partie maritime. - Mesures à prendre dans les ports.

Est considéré comme infecté le navire qui a du choléra à bord

ou qui a présenté des cas nouveaux de choléra depuis sept jours.
Est considèré comme suspect le nav;re à bord duquel il y a eu

des cas de choléra au moment du dèpart ou pendant la traversée,
mais aucun cas nouveau depuis sept jaurs.
Est considéré comme indemne, bten que venant d'un port conta-

miné, la navire qui n'a eu ni décès ni cas de choléra à bord, soit
avant le départ, soit pendant la traversée, scit au moment de Par-

rivée.

Les navires infectés sont soumis au régime suivant;
1° Les inalades sont immédiatement débarqués et isolds;
2 Ees autres personnes doivent ôtre également dèbarquées,si pos-

sible, et soumises, à une observation, dont la durée variera selon

l'état sanitaire du navire et scion la date du dernier cas, sans pou-
voir dépasser cinq jours;

3° La linge sale, les effets à usage et les objets de l'équipage et

des passagers, qui de l'avis de l'autorité sanitaire du port, seront

considérés comme contaminés, seront désinfectés, ainsi que le navire

ou seulement la partie du navire qui a éte contaminée.

Les navires suspects sont soumN aux mesures ci-après:
1© Visite médicale;
2© Désinfection. I e linge sale, les effets à usage et les objets

de l'équipage et des passagets, qui, de l'avis de l'autorité sanitaire

locale, seront considérés comme contaminés. seront desinfectés;
3° ETûcuation de l'eau de la cale après désinfection et substitu-

tion d'une bonne eau potable à celle qui est emmagastnée à bord.

Il est recommandé de soumettre à une surveillance, au point de

vue de leur état de santé, l'équipage et les passagers pendant cinq

jours à dater de l'arrivée du navire.
Il est également recommandé d'empêcher le débarquement de l'èqui-

page, sauf pour raisons du service.

Les navires indemnes seront admis à la libre pratique immédiate,
quelle que soit la naturc de leur patente.
I e seul règime que peut prescrtre à leur sujet l'autorité du port

d'arrivée, consiste dans les mesures applicables aux navires suspects

(visite mèdicale, désinfection, évacuation de l'eau de cale et substi-

tution d'une bonne eau potable à celle qui est emmagasinée a bord).
11 est recommandé de soumettre à une surveillance, au point de

vue de leur état de santé, les passagers .et l'équipage pendant cinq
jours à compter de la date où le navire est parti du port contaminé.
Ilest recommandé également d'empêcher le débarquement de l'équi-

page, sauf pour ratsons de service.

Il est entendu que l'autorité compétente du port d'arrivée pourra

toujours réclamer un certifi at attestant quTI n'y a pas eu de cas - de

choléra sur le navire au po t de départ.
L'autorité compétente du port tiendra compte, pour l'application

de ces mesurts, de la présence d'un mèdecin et d'un appareil de

désin ecti n (dtuve) à bord des navires des trots catégories susmen-
tionnées.

Des mesures spéciales peuvent être prescrites à l'égard des navi-

res encombrés, notamment des navires d'émigrants ouAo tout autre
navire offrant de mauvaises conditions d'hygiène.
Les marchandises arrivant par mer ne peuvent être traitées autre-

ment que les marchandises transportées par terre, au point de vue
de la désinfection et des défenses d'importation, de transit et de qua-
rantaine (voir ttire IV).
Tout navire qui ne voudra pas se soumettre aux obligations im-

posées par l'autorité du port sera Ilbre de reprendre la mer.

Il pourra ôtre autorisé à débarquer ses marchandises, après que
les prècautions nécessaires auront été prises, à savoir :

10 Isolóment du navire, de l'èquipage et des passagers;
2 Evacuation de l'eau de la cale, après désinfection;
3* Substitution d'une bonne eau potable à celle qui était emma-

gasinée à bord.

Il pourra également ètre autorisé à débarquer les passagers qui en
feraient la demande, à la condition que ceux-ci se soumettent aux

mesures prescrites . par l'autorité locale.

Chaque pays doit .pourvoir au moins un des ports du littoral de
chacune de ses mers d'une organisation et d'un outillage suñisants

pour recevoir un navire, quel que soit son état sanitaire.
Les bateaux de cabotage feront l'objet d'un régime spécial à éta-

blir d'un commun accord entre les pays intéressés.

ANNEXE II.

Mesures à prendre å l'égard des navires provenant d'un port conta-
miné et remontant le Danube.

En attendant que la ville de Soulina soit pourvue d'une bonne eau

potable, les bateaux qui remontent le neuve devront être soumis a

une hygiëne rigoureuse.
L'encombrcment des passagers sera strictement interd t

1. Mesures à prendre à Soulina.
Les bateaux entrant en R,uman1e par le Danube seront retenus

jusqu'à la visite médicale et jusqu'à parachèvement des opérations
de désinfection.

Les bateaux se présentant à Soulina devront subir, avant de pou-
voir remonter le Danube, une ou plusieurs visites médicales sè-

rieuses faites de jour. Chaque matin, à une heure indiquée, le mú-
dicin s'assurera de l'état de santé de tout le personnel du bateau et

ne permettra l'entrée que s'al constate la santé parfaite de tout le

personnel. Il délivrera au'capitaine ou au batelier un passeport sani-

taire, ou patente, ou certificait, dont la production sera exigèe aux

garages ultérieurs.

Il y aura une visite chaque iour. La durée de l'arrêt à Soulina des
navires non infectés ne dépassera pas trois jours. La désinfection des

linges contaminés sera effectuée dès l'arrivée.
On substituera une eau potable de bonne qualité à l'eau douteuse

qui pourrait êtra à bord.

L'eau de la cale sere désinfectée.

Les mesures qui viennent d'ôtre indiquées ne seront applicables
qu'aux provenances de ports qui sont le siège d'un foyer cholérique.
Il est bien entendu qu'un navire provenant d'un port non conta-

mind -- c'est-à-dire d'un port qui n'est pas la siège d'un foyer --
pourra, s'il ne veut pas ètre soumis aux mesurcs restrictives pré-
cédemment indiquées, ne pas accepter les voyageurs venent d'un

port contaminé.
Il y a lieu de perfectionner à Soulina l'étabilssement santtaire, delle

pourvoir de l'ontillage moderne comme moyens de désinfection et

de le complé er de façon à ce qu'on puisse débarquer et Isoler les
malades provenant d'une navite infectd, ainsi que les autres passagers.

. II. E sures ù prendre sur I<s bords du fleuve.
Des postes sanitaires de moindre importance devront être instal-

lés sur les bords du fleuve, de façon a pouvoir débarquer des ma-
lades s'il s'en trouve a bord; les postes devront être pourvus de

bonne eau potable et des moyens de désinfection nécessaires. Une
entente doit êtra établie à cet ébard entre le gouteroement russe et

le gouvernement roumain.
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Un médecin sera attaché à chaque poste sanitaire ou à chaque
point de relâche important.
Dans chaque station, une chambre convenablement isolée devra

ðtre préparée.
Tous les bateaux subiront en passact devant ces postes la risite

médicale. S'il y a des malades ou des suspects, ils seront débarqués
et isolés.

Les autres personnes devront ètre également débarquées et isolées
pendant cinq jours.
Les cabines, di rto'rs et autres endroits contamines, le linge, les

hardes et objets souillés seront désinfectés; il en sera de même de
la cale; une bonne eau potable sera substituée à l'eau douteuse du
bord.

Pour les bateaux dans lesquels il n'y aura ni malade ni suspect,
on désinfectera les cabinets et la cale, et on substituera une bonne
eau potable à celle qui est à bord et qui pourratt être mauvalse.
Après la visite médicale, on donnera au capitaine on au chef de

l'äquipage un certificat indiquant les précautions qui ont été prises
et hs désinketions qui ont élÔ €fÎØCludSS; CO COPilfÌCat piéCISera, en
outre, le nombre des passagers et des hommes de l' quipage.
Ce certificat d vra étre présenté dans les difTérents postes.
Lorsque le bateau abordera une nouvelle circonscr iption, il subira

une nouve le visite médicale.

La cale sera de nouveau désinfectée, à moins que l'eau ne ren-

ferme encore d'une façon non douteuse le mercure ou la chaux à
l'état alcalin.

Relezione di S. E. Il Ministro delf Istruzione Pubblica
a 8. M. il Re, sultammissione agli esamt di li-
cenza itceale, due anni dopo conseguita la licenza

ginnastate, di giovant soggetti alla leva militare, e

non iscritti alla 3, categorta.
SIRE !

Due disposizioni, una contenuta nell'art. 96 del regolamento gene-
ra per i licei e per i ginnasi, approvato con R. decreto del 24 set-
tembre 1889, l'altra sancita dall'art. 243 della legge 18 novembre

1859, hanno, in modo speciale, richiamato la mia attenzione.

Con la prima si concedeva la facoltà di anticipare di un anno l'e-

sperimento della licenza IIcea'e a quel giovani, i quali, dopo due

anni dal conseguimento della licenza ginnasiale, fossero chiamati a

prestar servizio nelle armi, o avessero 20 anni di età.
S'intendeva con ciò di rendere meno grave la condizione di quei

giovani, i quali, chiamati all'esercizio delle armi, erano perciò obbli-
gati ad interrompere i loro studi. Infatti il servizio militare, allonta-
nando e distogliendo da questi, per più anni, rende oltremodo diffi-

cile, se non talvolta impo-sibile, 11 riprenderli utilmente. Laonde, to-
gliere a quei giovani, col danno evidente, la causa di un probabile
malcontento verso le patrie istituzioni poteva ben sembrare, siccome
a me sembra ora, un avvedimento politico oltre che l'applicazione
di un principio di giustizia. E poicho altre cause possono spiegare,
se non sempre gilustificare, lo indugio a compiere gli studi secon-
dari classici, fu savio provvedimento l'estendere il beneficio del ci-

tuto art. 96 a tutti i giovani che avevano compiuto o stavano per

compiere il 20 anno di età. Nella peggiore ipotesi, perchè impedire
a coloro che, pigri per lo innanzi, si convertano ancora in tempo al
proposito degli studi, perchè impedir loro di rigualagnare, raddop-
plando di operosità e di zelo, il tempo perduto i
L'art. 243 della legge organica del 13 novembre 1859 suona cosi:

« gli studi fatti negli istituti comunali d'istruzione secondaria saranno
« pareggiati agli studi fatti nei ginnasi e nel licei dello Stato .. sem-
« preché nei predetti stabilimenti vengano osservate le norme prescritte
« per gli istituti regi corrispondenti ». Ora, se non è lecito distinguere
dove la legge non fa alcuna distinzione, sembra giusto non limitare
il pareggiamento disposto con questo articolo ad alcuni effetti sol-

tanto, ma riconoscere in esso compresi tutti, nessuno escluso, gli ef-

fetti che agli studi compiuti nei licei e nei ginnasi regt sono attri-
buitt.
La condizione a cui la legge subordina il pareggiamento, è, se de-

bitamente curata, garanzia contro gli inconvenienti e gli abust, che,
senza un'oculata vigilanza per parte dello Stato, certo non manche-

rebbero.

G ova poi ricordare che la funzione d'astruire e di educarc non

deve essere esclusivo privilegio dello Stato, ma lo Stato deve accu-

ratamente vigilarla, quando sia esercitata da altri enti che ne abbiano

acquisita la faco:tà.

Una terza modilleazioce al regolamento del 16 settembre 1893 mi
è stata suggerita dalla persuasione antica, che negli esami di licenza
la prova superata non debba più ripetersi. Circondati codesti esami

di tante e così severe garenzie, non mi sembra ora, come non mi

sembrò nel 1882, cosa ragionevole, nè equa, limitare a un solo anno

la validità di un voto regolarmente conseguito
Tale limitazione riesce specialmente dancosa, perchè impedisce la

preparazione accurata e completa nelle materie, che alla prova degii
esami non apparvero sufficientemente studiate.

Una sola limitazione stimo sia opportano porre a questa regola,
e cioè che colui, il quale non si presenti entro due anni a tre ses-

sfoni di esami, ripresentandosi più tardi, salvo non sia stato da gravi
ragioni impedito, abbia a considerarsi come candidato nuovo in tutte
le materie Se non che, stabilito che la prova superata negli esami
di licenza non si debba ripetere, à consentaneo a questa norma che
l'alunno ammesso alla 36 classe del Liceo of alla 5'del Ginnasto, sia
come ripetente, sia in virtù della dichfarazione dlidoneità, proclamata
dalla Commissione esaminatrice a senso dell'art. 31 del R. decreto 16
settembre 1893, venga esonerato dall'obbligo di assistere alle lezioni
delle materie, sulle quali non dovrh ripetere le prove.
Con l'intendimento di giovare, ad un tempo, alla causa dei gio-

Vani che negli studi ripongono tuttora le loro migliort speranze, e a

quella di una maggiore libertà negli ordinamenti scolastici, ho l'onore
di sottoporre all'alto discernimento della M. V. la sanzione delle nor-

me sin qui esposte.
Il Ministro

G. BACCELLI.

Il Num.tat delta Raccolta U/fleiale delle leggi e dei decreti del
Regno contiene il seguente deereto:

UMBERTO L
per grazia di Dio e per volona della Naziono

RE D'ITALIA

Viste le leggi vigenti sulla Pubblica Istruzione;
Veduto il Nostro decreto del 16 settembre 1893, col

quale furono dettate le norme per gli esami negl'Istituti
d'istruzione secondaria classica ;
Veduto l'altro Nostro decreto del 4 gennaio 1894, con

cui furono ristabilite la licenza e la gara d'onore negli
Istituti predetti:
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per la Pubblica Istruzione;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.
Possono presentarsi all'esame di licenza liceale, dopo

due anni dal conseguimento della licenza ginnasiale, gli a.
Iunni dei licei regi e pareggiati ed i giovani di scuola pri.
Vata o paterna, i quali nell'anno in corso compiano il 20•
anno di età o che nell'anno stesso od in quello seguente
sieno soggetti al servizio militare e non abbiano diritto
ad esenzione o ad essere inscritti nella 3a categoria.
La tassa è la medesima di quella stabilita per gli alunni

di scuola privata.
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Art. 2.

Le disposizioni contenute negli articoli 13 a) e 14 b)
del R. decreto del 16 settembre 1893 e quelle stabilite

col R. decreto 4 gennaio 1894, possono essere estese, anno

per anno, agli alunni di quei licei e ginnasi pareggiati,
nei quali sia accertato che l'andamento degli studi pro-
cede in modo regolare e soddisfacente.

Art. 3.

I candidati che non abbiano conseguita la licenza dal

liceo o dal ginnasio nelle sessioni estiva ed autunnale

possono presentarsi successivamente ah'esamë di riparazione
ripetendo soltanto le prove non superate.
L'ammissione ad ogni nuova riparazione à condizionata

al pagamento di una nuova tassa.

Chi, dovendo riparare le prove non superate, non si

presenti ad alcuna delle sessioni dei due anni successivi,

perde il diritto alla riparazione parziale, e quindi ripre-
sentandosi, deve rinnovare l'esame.

Art. 4.

Gli atuani inseritti alla 3* classe del liceo od alla 5.

del ginnasio, sia come ripetenti, sia in virtù delle dichia-

razioni d'idoneità, di cui è parola nell'art. 31 c) del regio
decreto 16 settembre 1893, hanno facoltà di frequentare
le lezioni delle sole materie, per le quali debbono ripetere
l'esame. Essi però sono tenuti a pagare la tassa d'iscri-

zione prescritta per gli altri alunni, e, se dovuta, anche

quella d'immatricolazione,
Art. 5.

Le disposizioni precedenti contrarie sono abrogate.

a) L'esame di licenza iteeale per gli alunni della 3a classe dei

licei regi sarà fatto con lo stesso metodo ordinato per gli esami di

promozione negli articoli 6, 7 e 8 del presente decreto, e le prove

scritte e orali per gli alunni, dei quali non sta stata riconosciuta la

maturità in alcune materie o in tutte le materie d'insegnamento,

sarann in parte o in tutto quelle prescritte nell'art. 12.

b) Gli alunni della 26 classe di un liceo regio, i quali abbiano

nello scrutinio finale ottenuta la promozione senza esame alla 36

classe, possono presentarsi nella sessione autuonale dello stesso anno

ed esclusivamente nel medesimo istituto a sestenere l'esame di li-

cenza, assoggettandosi a tutte le prove indicate nell'art. 12, senza

diritto ad alcuna riparazione e previo 11 pagamento della tassa di li-

cenza prescritta per i candidatt di scuola privata o paterna.

c) Il candidato proveniente da scuola privata o paterna, che in

un esame di ammissione o di licenza non abbla ottenuta l'approva-

zione in tutte le materie, può richletlere e ottenere dalla Commis-

stone esaminatrice la dichiarazione di idoneità ad una delle classi

precedenti. La Commissione ha per altro la facoltà di sottoporlo ad

un ulteriore esperimento per quelle materie in cui non era stato ap-

provato. La dichiaraziane di idonetta, così ottenuta, dà diritto all'in-

scrizione alla classe rispettiva in qualsiasi Istituto regio o pareg-

giato.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufBoiale delle

leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a

chiunque spotti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 11 marzo 1894.

UMBERTO.
Baccur.u.

Visto, li Guardagigilli: V. CALENDA DI ÎAVANI.

Il Numero I SS della Raccolta w//lciale delle leggi e dei decre¢i

del Regno, contiene il seguente decreto:

UMBERTO I,

per grazia di Dio e per volontà della Nazione
RE IV ITALIA

Vista la legge 25 giugno 1865 n. 2359, sulle espropria-
zioni per causa di pubblica utilità ;

Vista la legge 18 dicembre 1879 n. 5188, che apporta
alcune modificazioni a quella succitata.
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari della Guerra;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.

È dichiarata opera di pubblica utilità la costruzione di

una polveriera presso Ancona.

Art. 2.

All'espropriazione de' beni immobili a tal uopo occor•

renti e che verranno designati dal predetto nostro Mini-

stro, sarà provveduto a senso delle citate leggi.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufBciale delle

leggi o dei decreti del Regno d' Italia, mandando a
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 25 marzo 1894.

UMBERTO.

MOCENM.

Visto, Il Guardasigilii: V. CALENDA DI TAVANI.

Il Numero I 88 della Raccolta u//iciale delle leggi e dei decreti

del Regno contiene il seguente decreto :

UMBERTO I.

per grazia di Dio e per volontà della Nazione
RE D'ITALIA

Vista la legge consolare 28 gennaio 1866 n. 2804, ed
i' relativo regolamento approvato con R. decreto 7 giugno
stesso anno n. 2996;
Visti i Nostri decreti in data 21 gennaio e 16 marzo

1894, relativi ai Nostri Consolati in Anversa e Larnaca

di Cipro;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato per

gli affari esteri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Il Nostro Consolato in Capetown sarå retto da un uf.

ficiale consolare di Sa categoria.
Art. 2.

Presso il Nostro Consolato in San Paolo sono destinati

altri due vice consoli di 16 categoria, con obbligo di tener
residenza l'uno in Campinas e l'altro a Santos.

Art. 3.
Ai predetti vice-consoli sarà corrisposto l'annuo assegno

locale di lire tredicimila per ciascuno.

Art. 4.
Il presente decreto avrà effetto dal 1• maggio 1894.
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Ordiniamo che il presente decreto,munito del sigillo
dello Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle

leggi e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a

chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 29 marzo 1894.

UMBERTO.

A, BLANC.
Visto, Il Guardasigilli V. CALEND \ DI TAVANL

Il 1(umero OL (Parta supplementare) della Raccolta ufficiale
delle leggi e det decreti del Regno, contiene il seguente decreto:

UMBERTO I.

por grazia di Dio e por volontà della Nazione

RE D'ITALIA

Veduta la domanda fatta dall'Amministrazione della

Scuoli reista, istituita nel comune di Sostegno, in Pro-

Vincia di Novara, per la frazione di Asei, dal benemerito
Giovanni Davide Ceschino, allo scopo di ottenere che la

setiola suddetta venga eretta in corpo morale, e ne sia

apþrovato lo statuto organico;
Considerato che i mezzi finanziari destinati dal fonda-

tore, uniti al sussidio annuo del comune, bastano già ad

assicurare l'esistenza della scuola, e che altre oblazioni si

annunciano come sicura conseguenza del presente de-

creto;
Esaminato lo statuto organico della scuola suddetta, ap-

provato dal Consiglio provinciale scolastico di Novara;

Sentito il Consiglio di Stato ;
ßulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per ja PubbÎica Istruzione;
Abbgmo decretato e decretismo :

Art. I.

La Sctrofg inista litituita nel comune di Sostegrio, nella
Provincía di Ñcvara, dal benernerito Giovanni Davide Ce•

schino, è eretta ín corpo morale.
Art. 2.

È approvato lo statuto organico per la Scuola suddetta,

composto di 25 articoli, annesso al presente decreto, e

firmato dal Nostro Ministro proponente.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

deHo Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle

Iggi e dei decreti del Regno d' Italia, mandando a

chant** *Petti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 11 gennaio 1894.

UMBERTO.
BA CELLI.

Visto, li Guaggasigtili: CALENDA DI TAVANI.

ßTATUTO d.SGAN1CO della Scuola elementare mista

« Davide Ceyleino > di Asei nel comune di ßostegno.
CAPO I.

Scopo e inezzi della Scuola.
Art. 1.

'

Sotto l'osservanza delle leggi e regolamenti in materia, venne isti

tulta la Scuola elementare mista di Asel, del nome del suo fondatore

denominata « Davide Ceschino >, la quale ha per iacopo l'istruzione

e Peducazione del fancialii d'ambo i sessi della Borpta e di quelli

che, sebbene appartenenti ad altra frazioneocomune,in questa siano

restdenti.
Art. 2.

I fanciulli d'ambo i sessi potranno rimanere nella Scuola sino agli
anni quattordici.
Vista la grande distanza dalla Borgata all'Asilo infaÀtile del capo--

luogo, si aggiunge alla Scuola una cÏasse preparatoria a cui saranno

ammessi i bambini che abbiano compiuto il quinto anno d'eth o lo

compiano entro 11 mese di marzo successivo all'apertura annuale della
Scuola.

Art. 3.

Il patrimonio ed i redditi della Scuola si compongono:
a) di un ampio edilleio appositamente ed a proprie spese erettu

dal benemerito cav. Davide Ceschino fin dall'anno 1869 e donato po·
scia al comune di Sostegno con atto 18 novembre 1875;

b) della rendita sul Debito Pubblico del Regno di lire quattro-

centocinque, proveniente da elargizioni private;
c) di annuo sussidio del alunicipio;
d) delle so11me che si raccoglieranno da altri proventi ed elar-

gizioni eventuali.
Art. 4.

Qualsiasi risparmio delf Isutuzione superiore alle lire cento dovrà

sempre essere impiegato in cartelle del Debito Pubblico Italiano.

CAPO II

Amministrazione e sue attribuzioni.
Art. 5.

L'Amministrazione ò composta di un presidente, un vice presidente
e di tre membri. Uno di questi viene nominato dal Consiglio comu-
nale di Sostegoo nella tornata autunnale, e gli altri due, non che il
presidente ed il vice presidente, vengono eletti dai residenti nella

frazione Asei che possiedano i requisiti seguenti:
a) abbiamo compiuto il 21 anno d'età;
b) sappfano leggere e scrivere;
c) siano soci o figli di soci fondatori dell'istituzione, od abbiano

fatto a favore del!a medesima una oblazione non inferiore alle lire

venti.
Art. 6.

Alla morte del padre, socio fondatore o semplicemente oblatore,
acquisteranno diritto al voto i figli maschi; le donne solo quando
avranno contratto matrimonio, rendendo il loro voto esclusivamente

per mezzo del marito.

Essi potranno però godere.di tale ¢iritto anche essendo in vita il

padre, purchè questi ne faccia definitiva rinuncia a favore det figli,
oppure iscrivendosi so i oblatori in forza dell'articolo precedente.

Art. 7.
Il presidente ed 11 vice presidente durano in carica tre anni. Gli

altri membri vengono rinnovati per un terzo ogni anno.
Nei primt due anni susseguenti alle elezioni generali, la scadenza

viene determinata dalla sorte; in seguito dalPanzianità.
I membri scadenti sono sempre rieleggibill.

Art, 8.
Non potranno assumere Pufficio e ne decadranno se l'avessero as-

sunto coloro che all'epoca della nomina non avessero ancora reso i

conti della loro gestione, o avessero liti vertenti colla Scuola. I soci

che fossero in queste condizioni non avranno diritto al voto nelle
assemblee generali.

Art. 9.
Gli ascendenti e discendenti, il genero e lo suocero, non potranno

essere contemporaneamente membri delPAmministrazione.
Verificandosi questa incompatibilità, si terrà come eletto chi avrà

riportato il maggior numero di vott.
A parità di vott 11 maggiore d'età.

Art. 10,
Chi surroga membri dimissionari o decaduti rimaryk in carica solo

per quanto vi sarebbe stato Pantecessore.
Art. ii.

L'Amministraslone provvede a tutte le esigenze morali e mitäriali
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della Scuola. Nomina nel suo seno un tesoriere-segretario che dovrà

prestare adeguata cauzione e non percepirà alcun stipendio o retrl-

buzione sul bilancio della Scuola

Per opera di questi tiene la contabilità dei movimenti di cassa,

rendendone conto in apposita adunanza generale.
11 tesottere-sdgretario non avrà voto deliberativo nel solo caso in

cui si tratterà della resa del conti della sua gestione.
Art. 12.

Ógni anno Verrà, per cura dell'Amministrazione, compilata la lista

dei soci e pubblicata per otto giorni consecutivi nella prima quindi-
cina di gennaio.
Contro le indebile inscrizioni od omissioni potrà porgersi reclamo,

da risolversi in apposita adunanza generale, entro il successivo

febbraio.
Art. 13.

Il presidente è capo dell'Amministrazione ed 11 legittimo rappre-

sentante dell' Istituto. Egli sovraintende a tutti i rami delPAmmini-

strazione e provvede in modo speciale alla esecuzione delle delibe-

razioni ed all'esatta osservanza dello statuto.

CAPO III

Dell' insegnante.
Art. 14.

All'msegnante verrå concess) un comodo alloggio con mobilio, il

godirnento del giardino annesso all'edillclu scolastico, e corrisposto lo

stipen lio annuo di lire quattrocentocinquanta, pagabile dal 'Tesortere

in decimi posticipati.
Venendo a crescere il reddato dell'Istituzione l'Amministrazione po-

trà aumentare adeguatamente lo stipendio della maestra.

Art. 15.

La nomina e revoca della maestra verrà fatta dall'assemblea gene-

rale, seg iendo le norme delle vigenti leggi sull' Istruzione Pubblica.

CAPO IV

Delle adunanze.
Art. 16.

I.e adonanze sono generall ordinarie, generali straordinar e coll'in

tervento di tutti i soci, e del Consiglio d'amministrazione.
Le adunanze generali ordinarie si terranno una volta all'anno nel

mese di novembre, in giorno ed ora stabiliti dell'Amministrazione e

notillcate almeno cinque giorni prima di quello fissato per l'adunanza.

Questa adunanze avranno per iscopo precipuo la revisione del conti

dell'anno scolastico precedente, e la nomina del membr1 dell'Ammi-

nistrazione scadentl. .

Le adunanze generali ordinad si terranno, quando lo richiedano

speciali motivi, dietro convocazione del presidente o su domanda per
iscritto firmata da almeno otto soci.

Quelle del Consiglio d'Amministrazione avranno luogo ogni qual-
volta Pinteresse della Scuola ne lo richieda, sta per volere del presi-
dente, sia dietro desiderio di almeno due de' suoi membri, sia per

ordine della superiore autorità.
Art. 17.

Siano le une siano le altre adunanze saranno valide quando inter-

Venga almeno la metà dei rispettivi membri, oltre al presidente o a

chi ne fa le veci.

In seconda convocazione saranno valide le deliberazioni qualunque
sia il numero degli intervenuti.

Art 18.

Le convocazioni dell'Amministrazione si fanno dal presidente, o da
chi per esso, per invito scritto, con indîcazione dei principalf affarl da
trattarsi, almeno ventiquattro ore prima di quello fissato per l'adu-

nanza, salvo i casi d'urgenza, in cui l'Amministrazione potrà essere

convocata anche nel giorno stesso.

Art 19.

L'amministratore the non intervenga per tre volte consecutive al-

Padananza, sia generate sia della sola Ammialstrazione, senza legit-
timo impedimento, sarà dichiarato decaduto. .

Art. 20.
In mancanza del presidente o del vice presidente, ne fa Ï$ voci 11

membro più anziano, ed a pari anzianità, il maggiore d'etå.
Art. 21.

Le votazioni si faranno per alzata e seduta, quelle concernenti per-
sone debbono essere fatte a voti segreti.

Art. 22.

Le deliberazioni sono prese a maggioranza assoluta di voti.

A parità di voti la proposta s'intende respinta.
Art. 23.

Qualora l'adunanza dell'Amministrazione non risultasse in numero

legale e gli affari da trattarsi in essa fossero tali da non ammettere

dilazioni, il presidente vi provvederà, sotto la sua responsabilità, ri-
ferendone poscta nella prima seduta dell'Amministrazione per otte-

nerne l'approvazione.
Art. 24.

Di qualsiasi deliberazione verrà sempre redatto, in apposito regl-
stro, l'atto verbale che dovrà essere firmato da tutti 1 membri della
Amministrazione intervenuti all'adunanza, nè se ne potrà rilasciare
copia o dare lettura a chichessia, senza il permesso dell'Amministra•
zione o dell'autorità governativa.

Art. 25.
Per i casi non previsti dal presente statuto, delibererà l'Ammini-

strazione, salvo alla medesima l'obbligo di riferirne nella prossima
adunanza generale.

In originale:
Sostegno, 17 maggio 1893.

Firm. Getm. Giuseppe Ceschino, Presidente
Zoppino Gioacchino, Vice-Presidente
Dantoni Giovanni

Dantoni Benedetto

Ceschino Bartolomeo.

Visto, d'ordine di S. M.

Il Ministro deus Pubblica latruzione

G. BACCELLI.
e

Relazione di 8. E. il Ministro dell'Interno a ig, M.
il Re, in ¾dtenza del 25 marzo 1894, circa lo

scioglimento del Consiglio comtenale di Capranica di
Stetri, in provincia di Roma.

sma,
Con l'uuito schema di decreto mi onoro proporre alla firma della

Maestà Vostra lo sciogilmento del Consigito comunale di Capränlea di
Sutri in provincia di Roma.

È un provvedimento reclamato dalla più urgente necessità, vista la

poca cura che Pattuale rappresentanza comuna!e ha avuta degli in-
teressi del comune.

Basti in proposito accennare 11 fatto dell'appalto del dazio consumo
deliberato dal Consiglio a favore di chi non era risultato il miglio;te
offerente, e ciò per corruzione esercitata su un consigliere comu:aale,
sontro cui l'autorità giudiziaria sta istruendo 11 relativo processo.

11 Ministro
CRISPI.

UMBERTO I.

per grazia di Dio e per volont.h dellra Nazione
RB D'lTALIA

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato

per gli affari dell'Interno, Presidente del Consiglio dei

Ministri; «

Visti gli articoli 268 e 269 del testo unico della legge . co-

munale e provinciale, approvato col R. decreto 10 febbraio
1889 n. 5921 (serie 3*);
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Abbiamo decretato e decretiamo :
Art. 1.

II Consiglio comunale di Capranica di Sutri, in pro-
Vincia di Roma, è sciolto.

Art. 2.

Il signor rag. Garibaldo Ferrari, computista di Prefet

tura, è nominato commissario straordinario per l' ammi·

nistrazione provvisoria di detto cornune, fino all'insedia-

inento del nuovo Consiglio comunale ai termini di legge.

11 Nostro Ministro predetto è incaricato dell'esecuzione del

presente decreto.
Dato a Roma, addi 25 marzo 1894.

UMBERTO.
CatsPI.

MINISTERO DEL TESORO

Direzione Generale del Debito Pubblico.

RETTIFICA D'INTESTAZIONE (la parbblicazione).
Si è dichiarato che la rendita sc¿uente del Consolidato 5 010, cioè:

N. 415714 d'Iscrizione sui registri della Direzione Centrale (corríspon-

dente al N. 20114 della soppres«a Direzione di Torino), per L. 10,

al nome di Oliva Emanuele di Antonio, fu così intestata per errore

occorso nelle indienzioni date dai richiedenti all'Amministratione del

Debito Pubblico, mcatrechè doveva invece intestarsi a Oliva Ema-

nuele di Giovanni vero proprietaro della rendita stessa.

A termini dell'art. 72 del regolamento sul Debito Pubblico, si dif.

fi ta chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla

prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state notiflcate

opposizioni a questa Direz'one Generale, si procederà alla rettifica di

detta Iser:zione nel modo richiesto.

Roma, 11 17 aprile 1894.
Il Direttore Generale

NOVELLI.

RatnncA n'1NFESTAZIONE ga ptibblÍ¢G3$Oll6).
Si ò dichiarato che la rendita seguente del Consolidato 5010, cioè:

N. 829592 d'iscrizione sui registil della Direzione Centrale, per L. 1200,
al nome di Mangili V.tloiio fu Innocente Giuseppe, fu cosi intestata

per errore occorso
neue indicazioni date dai richiedenti ah'Ammini-

st'azione det Debito Pubblico, mentrechè daveva invece intestarsi

gangili Vittorio fu Giuseppe, vero proprietario della rendita stessa.

A termini dell'art. 72 del regolamenso sul Debito Pubblico, si dif-

tida chiunque possa aservi interesse che, Liascorso un mese dalla

prima pubbicazione di questo avsiso, ove non siano state notificate

opposizioni a questa Direzione Generale, si procedern alla rettifica til

detta iserhione nel modo richiesto.

Roma, il 17 aprile 1891.
Il Direttore Generale

NOVELLI.

MINISTERO DELLA GUERRA

Inscritll della classe 1874 arruolati in la categoria, che dovrebbero

essere avviati alle armi isolatamen:e.

Per le stesse ragioni par le quali colla c¡rcolare del 20 novembre

1892, n 140, venne disposto che gli inscritti di leva arruolati in la

categoria nelle leve sul:e classi 1872 e 1873, e che, in applicazione
dei ¶$ 567, 568, 572, 578, 579, 590, 593, 595, 596, 597, 598, 602,

803, 608, 640 e 656 del regolamento sul reclutamento, avrebbero

dovuto essere tuviati immediatamente sotto le armi, fossero inviati

in licenza straordinaria con obbligo di ripresentarsi alla chiamata

degli uomini della loro classe, questo Ministero determina quanto ap•

presso:
1° Gll inscritti della leva sulla classe 1874, o di leve precedenti,

i quali fossero dal 20 aprile corrente fino al tempo della chiamrta

alle armt della classe predetta arruolati in 16 categoria ed a viati dal

condigli di leva, per effetto di alcuno dei succitati p ragrafi d-I re-

golamento sul rec'utamento, ai distretti mititari, saranno presso i me-

desimi sottoposti subito ad accurata visita e, se confermatt idonef,

inviati in licenza straordinaria con ohbilgo di riprosentarsi allorchð

saranno chiamati alle armi i militari della classe 1874.

In caso di riconosciuta inabilità, i predetti inscritti saranno tratte-

nuti al distretto e proposti subito per la rassegna speciale.
26 Queill fra I detti inscritti, i quali fossero stati condannati co-•

me renitenti, non dovranno scontare la pena mentre trovansi in li-

cenza straordinaria, ma soltanto dopo che saranno stati inviati in

congedo ill mitato, e ciò a mente dell'articolo 169, ultimo alinea,

della legge sul reclutamento.
3. Ai detti mditari sono applicabili le norme contenute nella

circolare num. 14 del 20 gennaio 1893, ma per essi non verrà inviata

al Atinistero la copia del faglio matricolare, modello n. 61, prescritta
per i militari in forza alle compagnie permanenti dei distretti mi-

litari.

Iloma, 10 aprile 1894.
Ji Ministro
310CENNI.

Sospensione degli arruolamenti volontari e delle.parterrie antief-
pale per l'arma dei carabinieri reali.

Per gli stessi motivi per i qualt con circolare num. 19 del corrente

anno vennero sospese le partente anticipate degli inscritti della classe

1873 con assegnazione alfarma dei carabinieri reali e le proposte di

passaggio r ell'arma stessa dalle armi a cavallo, questo Alinistero de-

termina che siano sospest dal 16 corrente mese sino a nuovo ordine

anche gli arruolamenti Volontari ordinari per l'arma dei carabinieri

reali,
Saranno del pari sospese sino a nuovo ordine le partenze anticia

pate per le armi degli inscritti della classe 1874 con assegnatione
alfarma predetta dei carabinteli reali.

Roma, 12 aprile 1891.
Il Ministro

110CERNL

RECLUTA31ENTO. - Aggiunta all'Istruzione complementare al re.

golamento sul recutamento del R esercito.

All'Istruzione complementare el regolamento sul reclutamento del

R. esercito, in data 20 agosto 1890, è aggiunto 11 seguente pary
grafo:

158 bis. Gli irs'ritti che mancarono alla chiamata alle armi per

causa di malattia dovranno, quando si presentano al distretto mill-

tare, essere, se confermati idonei, subito assegnati ed avviati ad un

corpo secondo le norme ordinarie.

Quelli mancanti perchò detenuti in espiazione di pena od in attesa

di giudizio seguito da condar.na, qualora sieno posti in libertà dopo

trascorso un periodo di tempo maggiore di 150 giorni, a decorrero

dal giorno ultimo stabilito per la chiamata al e armi della loro classe

dovranno, appena si presentano al distretto, essere inviati in licenza

straordinar;a, con obb!igo di ripresentarsi alle armi con la classe

cul, in seguito all'avvenu a interruzione di servizio, vengono trasfe--a

riti por compiere la loro ferma.

Dovranno invece es<ere subito assegnati ed avviati ad un corpo

gli inscritti mancanti alla.chiamata perchä detenuti in espiazione di

pena, i quali si no pyti in li3erta prima che sia trascorso il detto

periodo di 150 giorni, ed anche quelli che trovavansi in carcere in

attesa di giudizio e sono stati poi assalti, non consideraninsi per

questi ultimi, a senso del § 862 del regolamento sul recittgIG.ito;
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Interruzione di servizio il ritardo alla venuta alle armi, semprechè si
presentino al distretto appena lasciati in libertà.

Romaa 10 aprile 1894.
Il Ministro
MOCENNI.

CONCORSI

MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE

Relazione dena Commissione esaminatrice del con-

corso alla calledra di professore ordinario di Lavori
in terra e Costruzioni stradali presso il R. Istituto

tecnico superiore di Milano.
I.a Comutissione co oposta dei signori:
Prof. Ing. Giambattisia Favero,
> > G"etano Crugnola,
> > Silvio Canevazzi,
* * Pio Ch cebi,
* * Giu lo Stabitini,

tenne le sue se.iule ia un'aula della R. Università di Roma nei giorni
15, 18 e 18 ottobre 1893 e si costitui nemtnando a presidente il

prof. Favero ed a segretario il prof. Stabilini.

Al concorso si presenlarono tre candidati, cioè i signori:
Prof ing Giuseppe Martelli,
Ing. Cosimo Canovetti,
Ing. Iliccardo Simonetti.
I giudizi definitivi sui meriti scientifici e didattlei del tre concor-

reati sono qui brevemente riassunti :

I. Martelli. - Dopo avea prestato per otto anni servizio nel Real
Corpo del Genio civile, venne nel 1865 incaricato dell'msegnamento
dl lavori in terra e costruzioni stradali nel R. Istituto tecnico supe-

riore di Milano, e nell'anno successivo nominato professore straordi-

nario per detto insegnamento, vi fu successivamente riconfermato

fino ad ora.
Presenta al concorso le seguenti pubblicaziont:
1. I lavori in terra ;
2. Sui muri di sostegno a contrafforti esterni;
3. Costruzioni stradali: corso litografato di lezioni tenute nel-

P anno 1887-88 presso 11 Regio Istituto tecnico superiore di Mi-

lano;
,

4. Spinta delle terre e muri di sostegno : corso I tografato di le-

zioni lenute nel R. Istituto tecnico superiore di Milano per l'anno

1891-92 ;
5. Lavori di terra: voce dell'Enciclopedia delle arti ed Industrie

di Torino.
Nel portare 11 proprio giudizio sul valore di queste pubblicazioni,

la Commissione anzitutto, a norma dell'art. 108 del Regolamento uni-
versitario 26 ottobre 1893, ha dovuto escludere quella indicata al

n. 5 perchè scritta in col:aborazione con uno dei commissari: tra le

altre depongono favorevolmente sul merito scientifico .del candidato

le prime due; infatti il libro sui lavori di terra è il trattato più com-

pleto tanto dal punto di vista teorico che dal lato pratico che slast

pubblicato in Italia su detto speciale argomento. In esso sono svilup-
pate amplamente le varie questioni sul calcolo del solidi di terra,
sui trasporti e sulla determinazione del loro costo, ed in un ultimo

capitolo vi è pure svol o con discernimento e competenza l'impor-
tante argomento della consolidazione delle trincee e dei terrapieni,
Se qualche appunto può muoversi a tale pubblicazione per un ec-

cesso di sviluppo dato alla parte teoretica e per poca originalità, è
indubitato d'altra parte che essa può considerarsi un trattato uti:is-

simo all'insegnamento speciale della cattedra messa a concorso. La

memória n. 2 ò poi la trattazione di un caso speciale sui murl di

sosteg o, e che trova la sua applicatione pratica: è svolta dall'au-

t>re een metodo elegante, e nella a a solu2.ione si fanno anche con-

silerazioni originali.

Riguardo poi al lavori Indicati ai on. 3 e 4, la Commissione 11 ha

valutati piuttosto per il valore didattico che scientinco del .concor-

rente; in quanto che sono presentati sotto la forma di appunti presi
da allievi alle lezioni e da esso riveduti. Tale Valore didattico appare

ad ogni modo indubitato, g!acchè dal corso di costruzioni stradali 11

programma ne risulta ben compreso e svolto in ogni parte con lar-

ghezza di vedute, nonchè con giusta considerazione dei casi pratici;
e lo stesso può ripetersi per le lezioni sulla spinta delle terre e sul

muri di sostegno, quantunque vi si noti una preponderanza dello svi.
luppo teoretico con detrimento della parte pratica.

D'altro lato i meriti didattici del concorrente sono ampiamente com-

provati dal lungo insegnamento impartito appunto nella cattedra a

concorso, essendo pur anco notorto come il prof. Martelli vi attenda
con zelo e con diligenza esemplarl. La di lui operosità è pure mani-

festa per l'opera prestata a lavori di traduzione di importanti pubbll-
cazioni tecniche estere.

II Canovetti. - Laureato ingegnere nel 1878 presso la Scuola

centrale di Parigi, dal Mtnistero dei lavori pubblict in Francia fu as-

sunto nello stesso anno al servizio delle costruzioni ferroviarie dello

Stato, dove sulla linea Elbeuf-Rouen attese Sno al 1882 allo studio

ed esecuzione di viadotti murarii e di costruzioni metalliche sotto gli
ordini dell'ingegnere ordinario Delzenne. Dal 1882 al 1888 a Parigi
come ingegnere privatO EÎ OCCUpò di importanti lavori di architettura
civile e di ingegneria sanitaria.

Nel novembre 1888 fu nominato ingegnere-capa dell'ufficio tecnico

municipale di Brescia, al quale ufficio trovasi tuttora addetto.

Presenta al concorso le seguenti pubblicazioni:
1, 2. Memoria e seguito sull'elettrolisi dell'acqua e sue applica-

zioni ah'ottleina di Terni;
3, 4. Influenza della velo"ità d'arrivo della portata degli stramazzi

a contrazione complets, ed analisi presentata sullo stesso lavoro dal

sig. Tedesco aUa Società degli ingegneri civili in Francia;
5. Notes sur les travaux d'assainissement de la ville de Naples;
6. Etude sur le remplacement du fer par l'acier;
7. CAarpente métallique de l'ancienne Aalle auz bles, bourse de

commerce à Paris;
8. Les fermes de l'E.rposition de 1889; due articoli pubblicati

nel Génie civil di Parigt ;

9. Sull'impiego delle sfere roteanti e sul loro coefficiente d'at-

trito ;
10. Recherche du utoment fléchissant qui rdsulle du passage des

CAarges roulanis sur les poutres continues ;
11. Sulla pendenza massima nelle linee strategiche di grande Im-

portanza e sull'effetto utile delle locomotive;
12. La ferrovia del Semp'one con galleria di base;
13. Studio dell'analisi del costo di trazione del treno-chilometro

nel progetto Masson-Chapuis.
La Commissione osserva che le pubblicazioni 1-2 sono affatto estra•

nee al ramo di scienza che forma oggetto della cattedra posta a cou-

ccrso, e che le a'tre dal n. 3 al n. 10 non vi hanno diretta atti-

nenza; mostrano però nel concorrent6 una lodevole attività e damno

prova di buona cottura tecnica o scientißca; non tutte perð sono

ban pensate in ogni loro parte, e nemmeno può dirsi che tutte le

varie questioni ivi trattate siano sutucientemente approfondite. I la-
vori di maggior peso per gli effetti del presente concorso, cioè le

pubblicazioni n. 11, 12, 13 se dimostrano nell'autore una certa com'

petenza a trattare questioni relative all'escreizio ferrovtario, riflettono

però argomenti troppa speciali, e quindi sono insuílleienti a gindicare
de'la competenza scientifica o tecnica del concorrente nel ramo di
scienza relativa alla Viabilita ordinaria ed ai lavori di terra.
La Commissionc osserva pur anco che se gli ufBet ed i lavori a

cui fu addetto l'Ingegnere Canovetti lasciano supporre in essa una

sufficiente colt ra tecnica o pratica professionale, non risulta d'altro

lato dai docu ti presentati che il candidato sia munito di titoli di-

dattici.

l!! Si non LI. - Laureato lag gnere ad IS'S pgesso la R scuola

Egli ing gneri di Ny oli, e no siaato nd i 3 arebi etto del Credito
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fondlarla per la provincia di Napoll, vinse in quell' anno 11 concorso

per ingegnere-allievo nel R. Corpo del Genio civile, e vi fu assunto

in servizio 11 1 gennaio 1883; nel 1881 fu promosso ingegnere di
36 classe, e nel 1888 di 26 classe; in tale ufficio fu addetto in special
modo a lavori di studii e costruzioni ferroviarie e presenta numerosi

disegni comprovanti l'importanza del lavori cui ha collaborato. Nel
1892 prese parte al concorso bandito dal Ministero dei Lavori Pub-

blici per una memoria sul tema: Consolidamento dei terreni franosi:

il suo lavoro fu g udicato 11 migliore del presentati, e premiato. Ebbe
incarichi speciali di flducia dallo stesso Ministero dei Lavori Pubblici

per vertenze fra l'Amministrazione dello Stato e privati. Nel 1891 ai
concorso per cattedre vacanti nel RR. istituti tecnici fu dichiarato

eleggibile risu'tando il secondo su undici propostl, e nominato pro-

fessore di topografia nel R. istituto tecnico di Lodi, uffleio che dal
concorrente non fu assunto. Fu pure incaricato di far parte di Com-

missioni esaminatrici presso la scuola degl'ingegneri di Napoli nel-
l'anno 1891-92.
Presenta al concorso le seguenti pubblicazioni:
1. Le costruzioni ferroviarle in Italia¡
2. Della valutazione di alcuni scavi e degli esaurimenti d'acqua;
3. La ventilazione naturale delle grandi gafferie e progetto di un

grande pozzo di ventilazione;
4. Consolidamento dei terreni franosi;
5. Nota sulle ferrovie elettriche;
6. Memoria per la difesa della Amministrazione innanzi al Col-

legio arbitrale per la risoluzione delle vertenze sollevate dall'impresa
Menotti, tronco Auletta-Galdo ;

6-bis. Memoria suppletiva come sopre;
7. Memoria defensionale (come al n. 6) pel tronco Auletta-Polla;
7-bis. Memoria suppletiva come sopra.

Prescindendo dall'esame delle pubblicazioni dal n. 6 in avanti per-
chè lavori d'indole professionale, e da quella del n. 5 perchè di nes-
sun valore tecnico o scientifico, per le altre la Commissione ricono-

sce anzitutto in qualla sul consolidamento dei terreni franosi un lavoro
molto pregevole per chierezza di esposizione e quasi completa cono-
scenza della materia tanto sotto Paspetto scientißco che dal lato pra-
tico ; tale lavoro mostra altresl nell'autore una mente ordinata ed atta

a trattare questioni di importanza tecnica.

Le pubblicazioni n. 1 e n. 2 sono brevi lavori, e se ancora vi si

riscontrano pregi di esposizione, tuttavia le varie questioni non vi
sono svolte con desiderabile larghezza di vedute: finalmente il lavoro
sulla ventilazione naturale delle gallerie rivela nell'autore mancanza

di coltura scientifica nelle dottrine di termodinamica, ed è svolto al-

tresi con poca conoscenza pratica di siffatto argomento.

L'ing. Simonetti per altro e per la natura e per l'importanza dei

avori di studi e costruzioni ferroviarie cut fu addetto per ragioni di
uffleio, ed al quali attese con inelligenza lodevole, come è attestato

dai documenti utliciali, è a riconoscorsi dotato di buona coltura tecnica;
ma presentasi però sprovvisto di qualsiasi titolo didattico di inse-

gnamento effettivamente impartito.
Esaurito per tal modo l'esame sul merito dei singoli candidati, la

Commissione procedette alla votazione per schede segrete per stabi-

lire la eleggibilnà, ed in seguito al rhultato di tale votazione, risultò
eleggibile ad unanimità il prof. Martelli ; risultarono ineleggibili Si-
monetti a maggioranza, e Canovetti ad unanimità.
Procedutosi poi alla votazione palese sui punti di merito da attri-

buirsi al solo concorrente dichiarato eleggibile, la Commissione de-
liberð di assegnare al prof Martelli . punti quararitaquattro su cin-

quanta.
In seguito a tale risultato la Commissione propone che l'inga-

gnere Giuseppe Martelli venga nominato professore ordinario di la-

Vori in terra e costruzioni strada i nel II. Istituto tecnico superiore
di lilitano.

Roma, 18 attotre 1893.
La Commissione:
G. B. Favero.
G. Crugnola.
S. Canevazzi.
P. Chicchi.
G. Stabilint

Osservazioni del Consiglio superiore di pubblica istruzione.

Il Consiglio ha osservato soltanto la mancanza del giudizi scritti

dei singoli commissari, la quale costituisce una trasgressione al di-

sposto dell'art. 120 del regolamento generale univers tario.
Il vice-presidente
L. Cremona.

Relazione della Commissione esaminatrice del con

corso alla cattedra di professore ordinario di geo-
metría descrittiva e scienza delle costrtezioni nel R.

Istiftelo tecnico di Milano.

A questo concorso si presentò soltanto 11 sig. ingegnere prof. An-

tonio Sayno; la sua domanda è accompagnata da numerosi titoli di•

dattici, scientifici e di altro genero, relativi ad onoriflei incarichi so•

stenuti, ecc.
Dall'elenco del titoli didattici risulta che il candidato, laureatosi

ingegnere civile nel R. Istituto tecnico superiore di 14tileno, il 18

agosto 1867, venne nominato assistente alle cattedre di statica gra-

fica e costruzioni, nel medesimo Istituto, con decreto ministeriale 23

ottobre 1868; con altro decreto del 29 ottobre 1872 venne nominato

professore straordinarlo di scienza delle costruzioni nello stesso Isti-

tuto, uffie:o che cuopro tuttora; con successivo decreto del 12marzo
1876 venneJncaricato dell'insegnamento della geometria dascrittita

nella Scuola preparatoria annessa all'Istituto suddetto,incaricoricon•
fermato fino a tutdoggi, e finalmente con altro decreto ministeriale

3 maggio 1888, fu nominato direttore del gabinetto di costruzioni

coll'annesso laboratorio per le esperienze sui inateriali di costruzione.
Una dichiarazione molto lusinghiera, rilasciata dall'illustre prof.

Cremona al candidato nel 1869, attesta in primo luogo la estesa e

non comune coltura nelle parti elevate della geometria si sintetica

che analitica, procacciatasi dal Sayno col frequentare per tre anni

consecutivi(67-09) le lezioni dettate dal Cremona, ed in secondo luogo
lo slancio con cui 11 candidato si dedicð, nel biennio 68-69, in qua-
litå di assistente, all' insegnamento della geomettla di posizione e della
statica grailca, sia nell' indirizzare i glovant in quelli studi allora nuovi,
sia neh'eseguire ricerche scientifiche sue proprie.
Dei frutti raccolti dal candidato nelPulteriore carriera didattica sono

consapevoli quanti conoscono la meritata fains di que'l'Istituto, donde
uscirono non pochi valorosi insegnanti si nelfistruzione superiore che
nella secondaria, e distinti ingegneri.
Vuolsi ancora annoverare fra i titoli didattici del candidato Pavel'

egli fra i primi in Italia, sin dall'anno 1877, impartito Pinsegnamento
ufficiale della geometria descrittiva col nuovo indirizzo tracciafo dalla

classica opera del Fiedler, ed aver contribuito notevolmente alla dif-

fusione di quei nuovi metodi colla universalmente lodata tradualone

libera dell'opera suddetta, per la parte che a lui spetta.
Ad ulteriore testimonianza dell'attitudine didattica del candidato,

splagata in tutta la sua lunga carriera d' insegnante, stanno indne la
lusinghiere parole, colle quali l'illustre prof. Brioschi, direttore del•
I' Istituto, no accompagna la domanda al lifinistero

I titoli scientifici presentatt dal Sayno, dei quali si allegaun elenco,
sono in numero di 25, di data posteriore alla nomina del candidato

a professore straordinario di scienza delle costruzioni. Come giudizio
complessivo può dirsi che tutti questi lavori, se si prescinde da poche
sviste, sono correttamente condotti, e dimostrano a suffleienza l'atti-

Vith scientiilca del candidato e il desiderio, in lui grandemente svis

lappata, di tenersi al corrente e di prendere parte al:e questiont
scientifiche di attualità, più o meno direttamente attinenti al suo In•

segnamento.
Scendendo poi ad una critica più particolareggiate, conviene anzi-

tutto distinguere i suddetti lavori in tre gruppi, il primo relativo alla

geometria descrittiva, il secondo attinente alla scienza delle costrti-.

tioni (comprendendovi anche ajeuni picccli lavori di calcolo gra0cq
ed altri di statica graflea), il terzo d'indole sperialentale.
Nel primo gruppo 3 specialmente da lodare per 14 chiatezza la
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traduzione libera fatta dal candidcto delPopera del Fiedler, per la
parte che lo riguarda.
Sebbene fra le memo le originali appartenenti al secondo gruppo

non si trovi akun lavoro di alto valore scientifico, pure . 11 sono

trattate questioni di un certo interesse per la scienza delle co-
Stru2!oni.

Senza dubbio bisogna riportarsi all'epoca incuiqueslilavoriturono
fatti, ed aver riguardo al notevole progresso ed alle radicali trasfar-
apationi che ha subito la scienza delle costruzioni in questi ultimi
aimi.
31 potrebbe al giorno d'oggi porre in dubbio l'opportunità di alcunt

til quei lavori, o quanto meno del metodo di sviluppo; ma, per il

tempo in cui furono scritti, dimostrano chiaramente la valida parte
attiva che prendeva il candidato in quelle questioni ancora bambine.
Osservazioni di questo genere vanno riferste anche al corso autogra-
fato de)Ie lezioni sulla salenza delle costrutioni, presentato come ti-
tolo dal candidato, il quale corso rimonta al 1884. Vi si trova svolto
tm pregramma abbastanza completo, avuto riguardo all'epoca in cui

quest'opera fu scritta, in certe parti lo sviluppo sembra persino ec-
eessivo; ma sarebbe troppa pretesa cercarvi quell'unhå di metodi e

quella coordinazione di argomenti che sono il frutto soltanto dei re-
centiss:mi progressi latd in questo ramo dello selbile umano. Nè
paò.farsi l'appunto della mancanza di trattazione di alcuni argomenti,
the .rlentrano generalmente nella scienza delle costruzioni, se si pone
Inente al modo in cui son divisi gli insegnamenti n ll'Istituto di cui
ai tratta.

Riguardo alle due recentissime pubblicazioni che hsnno per titolo
« Di alcune formele ridotte per il calco'o degli archi circolari me-
tallici », potrebbe osservarsi che cel!a trattazione di questo argo-

Inento, l'attuale scienza delle costruzioni avrebbe dovuto condurre a

metodi più spicci ed cleganti, ed in ta!uul casi a formole notevol-

ente più semplici, senza scapito delfesattezza.
If terzo gruppo di titoli scientillei comprendo otto memorie riguar-

tlanti la Osica molecolare di alcuni solidt omogeael, nelle quali collo
appoggio di numerosi rhultati sperimentali, ottenuti in parte dal can-

didato, la parte da *odierni sperimentatori di meritata fama, vengono
inesse in ri:levo delle relazioni molto semplici ed interessanti che,
nei fenomeni di deformazioni termiche, elastiche e di rottura, legano
fra loro alcuna quantità che si incontrano ne lo stu lio della resistenza

dei materiali e certe costanti flsiehe. Kon si saprebbe al giorno d'oggi
definire quale grado di attinenza passi fra tali ricerche e la scienza

delle costruzioni e perciò la Commissione nna ha potuto attribuire a

questi lavori tutta quella imp rtanza che in sè stessi meriteranno. Ad

ogni modo casi dimostrano come il sand¡dato stasi dedicato con amore

e con prolltto anche a questo ramo di stuli sperimentail di viva a>
tualità.
Riaµuniendo: dalle impressioni rkevt.te nell'accurato esame d i

titoli didattici e scientiflci del candidato, si è gene:ata nella Commis-

signe l'unanime e ferma opiatone che il sayno siasi acqui tala una

grande benemerenza per la sua lunga ed etlicace carriera didattica,
e che abbia dimostrato una sumelente e sana attività scientifica nelle

ticerche attinenti all'insegnamento posto a con orso. La Cornmissione

pertanto accordõ el candidato, a voti unani:ni, la elegg billia, e, pa;-
sendo poi alla c'assili azion3 di me ito gli assegn'*, pure ad urani-

mith, punti qusrantadu? su cingsanta; propone quindi la nomin2

dell'ing. Sayno a professore ordin trio di geometria descrittiva e scienza
delle costruzioni nel R. Istituto tecnico di Milano.

Roma, 20 ottobre 1893.
La Commissione :

Cesare Coradial, presidente.
G. Jung

- P. Chicchi.
B. Canevazzi.
G. Guilli, segretario.

ELENGO dei lavori scientifici pub6ticati dalfing. Antonio Sayng
posteriortnente alig suq taonsTna di professore straordinario di
sofonia delÍo costruzioni nul liegio Talituto tecnico superiore di
Afiland.
1. Versione italiana del trattato di geometria des¢rittiva del pro•

fessere G. Fied'er, liberamente eseguita e migliorata, con note ed ag-
giunte approvate dall'autore.

2. Di alcuno proprietà e dell'uso della spirale equ'angola nel cal-
colo gra0co.

3. Sulla spirale iperbolica considerata como curva ausiliaria nella
risoluz'one di alcuni problemi di 2 gra io.

4. Di alcune applicazioni de.la spirale d'Archimede nel calcolo
grafloo (Rend. del R. Ist. Lombardo di scienze e lett.ere, 1874 - Po-
litecnico, vol. XXII).

5. DI alcuni problemi di geometria descrittiva.
6. Lo spiraligrafi meccanico (Rend. R. Ist. Lomb., 1874 e Poli-

tecnico, vol. XXII).
7. DeTuso della sviluppante di cerchio nel calcolo grafico (Polit.

vol. XXII).
8. Cerchio di riduzione lineare e curve di repriresentazione dei

momenti d'inerzia delle figure piane, con applicazioni al calcolo delle
reststente delle sezioni dei prismi sollecitati alla flessione (Rend. Ist.
Lomb., 1875, e Polit., vol. XXIV).

9. Sul calcolo delle trovature reticolari a tavole parallele (Rend
Ist. Lomb. 1875).

10. Sul nocciolo centrale e sulle curve di resistenza alla rottura

per flessione (Rend. Ist. Lombardo, 1875).
11. Sulla sollecitazione obliqua delle sezioni piane dei prismf

(Rend. Ist. Lomb., 1875).
12. DI una relatione che esiste fra il nocciolo centrale e la resi-

stenta specifica di coesione permanente delle sezioni normali dei pri-
smi cimentati sila flessione (Rend. Ist. Lomb., 1876).

13. Di alcuni problemi relativi al calco!o della resistenza illa
Gessione det prismi (Politecnico, vol. XXIV).

11 e 15. Corso litografato di scienza delle costruz'oni (2 vol.).
16. Commemorazione della vita e delle opere del prof. Clericetti

(Milano, 1889).
17. Sulle deformazioni e le resistenze al!a rottura per tensione

dei prismi e dei cilindri di metalli cmogenel (P. Ilt., 1890).
13. Sui lavoro di deformazione alla rottura per tensione delle

aste metalliche. (Rend. Ist. L'mb., 1890).
19. Di una relezione che esiste fra il coefliciente di dilatezione

termica e la temperatura di fusione, ad una ternperatura i tra due

dati limiti, per alcuni corpi omogenei ed isotro¡ii. (Rend. Ist Lomb.,
1890, nota I).

20. Di una relazione che esiste fra il cet 111eiente di diktazione
cInstica e la temperatura di fusione, per alcuni metalli c. s. (Rend.
Ist. Lom., 1891, nota II).

21. Di una relazione che esiste fra il caeñiefente di elasticità r!-

spetto alla torstone e la temperatura di fusione per a'coni ne alii c. s.
(Rend. Ist. Lom., 1891. Rota III).

22. DI eIcune prop ietà relative ti rapporti che esistono fra la

temperatura di fus'one, i co fileienti di dal tazione termim, ela t ca

ed 1 moduli di torsioni di alcuni solidi omogenei ed isotropi (Ren i
Ist. Lam, 1891, nota IV).

23. Valore delle costanti che caratterizzano la relazioni che esi-
stono fra i modu'i di elasticità rispetto n!!3 tentione, a•la torsione, 11
d;latazione termica e la temperatura assoluta di fus'one di alcuni cor pi
omogenei ed, isotropi (Rend. Ist. Lomb., 1891, nota V).

21. Di una relazione che esiste fra il modulo di rottura r speno
alla tensione la temperatura «ti fusione, la densita ed il pesa aton2ico
di alcunt metalli ornogenet. Rond. l. Lem, 1802.

Pä Di alcune formule rido te per 11 cal clo degli archi circulari
metallici - Parte I, archt incastrali. (Rend. Ist Lom., 1893).

26. Di alcune formule ridotte per il calcolo degli archi circolart
metallici - Pa:te II, archi ad uno e due centri armati da tirante.

(Rend. Ist. Lomb. 18ß).
Osservazioni del Consiglio superiore di Putr/>lica Istruzione.
Il Consiglio ha osservato soltanto che negli atti delle Commissione

mancano-i giudizi scritti dei singoli corumissari, i quali giudizi se-
condo l'ultimo comma dell'art. 120 del regolamento universitario deb-
bono riprodursi testualmente net verball.

[t vice-presidente
L. CREMONA.
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PARTE NON UFFICIALE

PARLAMENTO NAZIONATR

CAMERA DEI DEPUTATI

RESOCONTO SOMMARIO - Hercoledi 18 aprile 1894.

Presidenza del presidente BIANCHERI.

La seduta comiocia alle 14.1õ.

QUARTIERI, segretario, legge il processo verbale della seduta

di ieri.

GRIPPO accenna alle osservazioni fatte ieri dal ministro dell'interno

circa l'amministrazione del comune di S. Fele, e rileva come essa

si dibatta fra gravissimo difBeoltà, specialmente in seguito all'emi-

grazione.
Ritiene che in seguito ad opportuni e razionali provvedimenti le

condizioni di quel Comune potranno migliorare.
(il processo verbale è approvato).
TORRIGIANI presenta le relazioni sui trattati di commercio e di

amicizia con la Columbia e col Paraguay.
Interrogazioni.

BACCELL1, ministro dell'istruzione pubblica, risponde all'onorevole

Imbriani-Poerio, che desidera « conoscere in base a quali titoli ha

nominato un professore di filosofia a Cagliari ».

Questa nomina non fu che un mezzo amministrativo senza efficacia

per lo insegnamento; quindi non si esigeva il supremo rigore dei

titoff.
Ora si attende dalla riforma del ruolo delle Biblioteche che si

possa dare a quel professore il posto che gli compete in seguito al

parere del Consiglio superiore della pubblica istruzione.

IMBRIANI con la sua interrogazione non ha fatto che riprodurre le

lagnanze del corpo insegnante.
Non crede logico il procedimento del Mlnistero, nè che la legge

sia rettamente interpretata.
Non può lodare queste finzioni (che lo stesso onorevole ministro

non trova buone) quando pure le intenzioni siano buone.

CRISPI, ministro dell'interno, risponde al deputato Imbriani-Poerio,

che desidera « conoscere se intenda provvedere al più presto all'e-

secuzione della legge 2 aprile 1882, per ciò che riguarda il comune

di Domegge Cadore, anche per ragione di ordine pubblico ».

La legge relativa allo svincolo della servitù di pascolo in alcune

provincie, fintanto che vige, deve essere osservata ed applicata.

Al ministro di agricoltura e commercio spetta di giudicare se e

quando sia il caso di proporvi modificazioni.
IMBRIANI osserva che è dovere del prefetto di provvedere alla

pubblicazione ed esecuzione delle leggi; ora, sia per questo, che per

questioni d'ol dine pubblico s' è diretto al ministro dell'interno anzi-

chè al ministro deh'agricoltura.
Infatti i contadini che Vedono che non è stito pagato lo svincolo

del diritto di pascolo, minacciano di tumultuare.

E siccome trattasi di materia fiscale che porta gravezze, intende

presentare insieme con l'on. Clementini una proposta di legge.
CRISPI, ministro dell'interno, ripete che questa non è mat'eria del

suo Ministero.

CARENZI, giura.
SONNINO, mintstro del tesoro, presenta un'aggiunta all'art. 14 dei

provvedimenti finanziarl, che riguarda il baratto det biglietti a debito

dello Stato.
Svolgimento di una proposta di legge.

GUELPA svolge svolge la sua proposta di legge per provvedimenti
di legislazione sociale.
Ritiene ormat passato 11 tempo delle discussioni polittche e venuto

quello delie discussioni e dei provvedimenti d' Indole sociale. Perciò

propone un complesso di leggi, dirette precipuamente a risolvere 11

problema della disoccupazione con intendimenti sociali ma non col-

lettivisti.

Espone quindi le modificazioni ch' egli propone d'introdurre nei

Codici ed in varie altre leggi per assicurare agli operai un salario
rimuneratore e la partecipazioneagliappalti; per stabilire l'inaliena-
bilitå dei beni comunali; per dare stabilità al contratto agrario, affe-
zionando l'agricoltore alla terra ed impedendo femigrazione, e per
avocare allo Stato l'insegnamento elementare.

Conchiude con Pinvitare l'onorevole Crispl a portare alle que-

stioni sociali lo stesso entusiasmo che seppe porre nelle questtoni

politiche.
BOSELLI, ministro d'agricoltura e commercio, dichiara che 11 Go-

verno consente che la Camera prenda in considerazione le proposte

dell'on. Guelpa, riserv edosi l'esame sui particolari di esse,

(La Camera prende in considerazione la proposta di legge.)
GALLO chiede che si stabilisca un giorno per lo svolgimento deMa

sua proposta di legge sull'abolizione delle decime.

CALENDA DI TAVANI, ministro guardastgilli, chiede che sia in-

scritto all'ordine del giorno di martedi prossimo lo svolgimento della

proposta dell'onorevole Gallo e che nella tornata di Venerdl si faccia

luogo allo svolgimento delle proposte di lebge del deputato Ippolito

Luzzatti, sugli effetti giuridici del catasto, e del deputato Martini ed
altri sull' istituzione di sessioni straordinarie di Pretura.

(Così rimane stabilito).
Riprendesi la discussione del bilancia dei lavori pubblici.

VALLE A prende atto delle promesse del ministro relative al pro-

sciugamento dei paduli dell'Alberese e raccomanda al ministro stesso

la sistemazione dell'arginatura del fiume Sovato.
SARACCO, m1aistro dei lavori pubblici, dichiara che presenterà. un

disegno di legge per il prosciugamento del padule delPAlberese non
avendo mezzi sufficienti ed assicura l'onorevole Valle che 11 Governo

seconderà gli enti Interessati alla sistemaz'one del Sovato conforme-

mente alle prescrizioni della legge 6 agosto 1893.

(Approvansi i capitoli 296 al 302).
DI TRABI& raccomaoda maggior sollecitudine nelle bonifiche delle

paludi di Mondello, micidiali agli abitanti.
PALIZZOLO si unisce alla raccomandazione del preopinante.
SARACCO, ministro dei lavori pubblici, dichiara che sta innanzi al

Consiglio superiore dei lavori pubblici un progetto per opere addi-

zionali: appena sia approvato, si darà mano all'esecuzione di esso.
(Approvansi i capitoli dal 303 at 312).
VISCHl invita 11 ministro a presentare un disegno di legge, già

promesso dal suo pre fecessore, per meglio regolare i consorzi delle

bonifiche nelle provincie meridionali e ad ordinare studi sulle palu Ji
della provincia di Lecce.

S4RACCO, ministro dei lavori pubblici, dice che gli studi per sta-
bilire l'obbligatorietå del Consorzi furono iniziati dall'amministrazione;
ma, trattandosi di argomento grave, non può dire quando un a¡ipo-
sito disegno di legge, di cui pure ríconosce l'opportunità, possa es-
sere presentato.
Non mancherà di far proseguire o iniziare gli studi relativi alië

boniflehe leccesi.

VISCHI prende atto delle dichiarastoni del ministro.
(Approvansi i capitoli 3l3, 314 e 315).
GARAVETTI, parlando sugli stanziamenti relativi ai porti, si duole

che sia stata soppressa la somma che, ín precedenti bilanef, era sta-
bilita per completare i lavori nel porto di Torres, e dei quali dimo-
stra l'urgenza e la necessità.

CASTOLDI raccomanda al ministro di provvedere al porto di Car-
loforte dove, da ohre dodici anni, non si eseguisce alcun Invoro

malgrado la sua importanza commerciale e militare.

FILl'-ASTOLFONE invita il ministro a decretare che siano comple-
tati i lavori del porto di Licata, ringraziandolo, intanto, per avere

composto la lite che pendeva da lunghi anni coll'impresa Veneta.
CAFIERO parla delle condizioni del porto di Barletta, raccomen

dando al minhtro di accettare la proposta del Municipio, approvata
anche dalla Capitaneria, di cost¡;uire una diga che separerebbe la

parte navigabile del porto da quella già interrata: con che 11 Go-

Verno otterrebbe una notevole economia.
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SARACCR ministro dei lavori pubblici,,risponde all'on. Garavetti

che, essendo stata limitata, con la legge del 1832, la somma stabilita

Iier lavori nei porti coli la l'gge del 1889, non si possono acconte

tare tutte le esigente.
Certo occorrerà provvedere, forse con apposito disegno di legge, a

completare i lavori già iniziati:e non sarà allora dimenticato il porto

di Torres, nel quale già furono spese somme rilevanti.

lia oggi, anche perchè mancano progetti definitivi; non può pro-
mettere altro che di studiare con benevolenza la questione.
Dice all'on. Castoldi che nel bilancio futuro si potrà stanziare la

somma occorrente al porto di Carloforte.
All'on. Fili-Astoltone dice che pel porto di Licata 11 Governo dovrò,

in seguito a sentenza di tribunale, pagare una somma che si avvicina

at due milioni: e promettendo di spendere quanto occorre per prov-

vedere alla conservazione de le opere glà fatte, non può prendere
inipegno di com >letare i lavori progettati.
Assicura l'onorevole Callero che, quando gli sia presentata la pro-

posta del municipio di Barletta, sarà studiata con la maggiore bene-

V0lenzd.

FILl-ASTOLFONE risponde al mioistro che non ha chiesto impegni
precisi, ma solamente ha chiesto che la questione delle opere di com-

pletamento nel porto di Licara, fosse con cura studiata,

SARACCO, míniëtro del lavori pubblici, assicura che questo studio

adn mancherà.
GARAVETTI insiste nelfaffermare.l'urgenza dei lavori nel porto di

Torres che, se non si provvede, saranno distrutti nel futuro in-

Verno.

CASTOLDi prende atto della promessa del ministro.

SAllACCO, ministro dei lavori pubblici, replica alPonorevole Gara-

vetti che il Governo dovrà provvedere acchè siano completate le

opere nel porto di Torres, decretate anteliormente alla legge del 1869.
GIUSSO cita alcuni brani della relazione della Giunta, i quali dimo-

strano che spesso si fanno spese inutili o poco giovevoli per opere
portuali.
Loda perciò il ministro di aver ridotto 11 fondo destinato al porto

di Genova.
Spera che il ministro farà altri passi in questa via con opportune

note di var azioni, mediante le quali, potrà realizzare rilevanti eco-

nomie.

Ad esempio, ci sono 147,000 lire destinate al porto di Ancona ed

una nota del bilancio avverte che non si sa ancora la maniera come

il porto sarà ampliato e migliorato.
Ora il non saper precisare a che cosa servirà 11 fondo, dimostra

che non vi è alcuna urgenza di stanziare questa spesa.

Aspetta una risposta dal ministro.

SARACCO, ministro dei lavori pubblici, sulla parte generale risponde
che non sa ancora quali siano i pprti inutili per 1 qualt non bisogna
spender danari.
Dove si è potuto, si sono evitate o rinviate le spese. E inutile do-

mandare economie quando queste non si possono fare.

Quanto al porto di Ancona dichiara che è assolutamente necessario

11 prolungare la scogliera, sicchè la spesa è indispensabi!e.
Il parere dei tecnici determinerà magi:o come essa debba esser

fatta, ma intanto è necessario che qualche cosa si faccia altrimenti

quel porto potrà divenire pericoloso.
Ripete poi ancora all'onor. Glusso che desidera quanto lui le eco-

notio
GIUSSO crede che 11 ministro, in fondo, abbia trovato giuste le

osservazioni deh'oratore.
Perð 16 sue asserzioni non sono del tutto tranquillanti perchè pare

Öhe i tecnici non siano ancora del tutto concordi nel reputare quale
opera sta precisamente necessaria nel porto di Ancona.

Legge poi un brano della relazione dei quindici, col quale dimostra

che non si potrà ottenere 11 pereggtyenza modificare le leggi che

regolano le opere straordinarie.
CONTI crede anch'egli che non si potrà raggiungere il pareggio se

non si modifleheranno le leggi, le quali hanno impegnato lo Stato a

spese rpol o gravl.
CARMiNE, della Giunta del bilancio, parla in nome della Giunta

del bilancio e far rilevare come la relazione di questa Giunta abbia

semplicemente constatato che la legge sui por ti fu fatta quando lo

stato del bilancio e dell'economia oazionale era, o si credeva, pi
prospero.

Quanto alla spesa stantiata per il porto di Anoona fa rilevare che

essa è stata legittimata da una legge speciale, che non è abrogata.
SARACCO, ministro dei lavori pubblici, dichiara che non ha inteso

muovere alcuna censura alla Giunta del bilancio ; giacchè si è po

accennare alla necessità di rivedere le le ggi, che riguardano le o-

pere por tuali, crede che sarebbe necessario modificare non tanto la

legge del 1889, quanto quella organica sui porti.
Questa legge nell'applicazione si è molto allargata, ora se al vuole

migliorare qualcuno det nostri porti principali, ad esempio quello di
Genosa, non si possono disperdere i nostri mezzt in cento porti di
minore importanza.
Del resto non è in sede di bilancio che si possono risolvere questa

ed altre questioni Importanti.
(È approvato °il capitolo 316, 6 sospeso il 317 e sono approvati i

capitoli fino al 327).
PALIZZOLO parla sulla sistemazione del porta di Paldrmo; rin-

grazia il ministro di aver cominciato ad attuare la Convenzione in
base alla quale il comune di Palermo ha anticipato 3 mtlton!.

Prega poi il ministro di mandare in Palermo una Comthissione
tecnica per determinare dove debba sorgere il bacino di carenaggio.
Dimostra quanto sia necessario il miglioramento del porto di Pa-

termo, dal quale mtgiforr mento dipende in gran parte Pavvenire eco-
conomico di tanta parte della Sicilia.

DI TRABIA si as<ocia alle raccomandazioni dell' onorevoie Pa-

lizzolo.

SARACCO, ministro dei lavori pubblici, farà di tutto perché la que-
stione del porto di Palermo sia una buena vohn risoluta in modo

che siano compiute le opere iniziate e cominciate quelle che ancora

non 10 sono.

Fra breve manderà una Commissione competente per giudicare
del sito millore þer costruire il bacino di carenaggio e coordtnerlo
col porto.
PALIZZOLO e DI TRABIA ringraziano.
(Sono approvati i capitoli fino al 357).
PRESIDENTE fa osservare che in seguito alfa deliberazione della

Camera rimangono sospest, oltre i capitoli dall'111 al 260, e 274 al

317, anche i capitoli dal 358 al 387.

(Approva-i il capitolo 388 ed ultimo del bilancio).

Discussione del bilancio della marina.

PRESIDENTE apre la discussione generale sul bilancio della
marma.

CORSI esordisce osservant'o che questo bilancio si discute in un

momento solenne, quando si discute delle economie militari.
L'oratore ha fatto parte di quell'amministrazione, che ha realizzato

molle economie nei bilanct militari, ed ha la convinzione che il campo
di queste non è completamente mietuto.
Fa un paragone fra le spese e le navi armate delle nazioni estere

e quelle de1P Italia, e dimostra come la proporzione sia sfavorevole

a noi

La nostra amministrazione della marina ð stata creata in itetta;
inoltre f:a noi la contabilità uccide l'amministrazione.
Altra ragione grandissima di sperpero è la coesistenza di grandi

arsenali dello Stato e di grandt cantieri privati.
Non si può dar lavoro contemporaneamente agli uni ed agli altri;

dunque o si riducono gli arsenali governativi, o si debbono ridurre
gli opißci privati.
Qualcuno ha assefito che si possono fare economie sulld riprodo-

zione del naviglio: l'oratore non le crede possibili, perchè le defi-

cienze, che ora si sperimentano nel personale fra due o tre atml
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saranno colmale, cd allora, se si riduce 11 naviglio, non avremo piu

navi suffkienti per i nostri equipaggi.
Neppure crede conveniente aumentare 11 numero de!Ie navi in di-

sarmo perchè ciò equivale a diminuire l'istruzione del nostro perso-

nale; crede perció che nella diminuzione e nell'accertamento dei nostri

arsenali ed in altre riforme amministrative debbo rictrearsi la maniera

di ridurre il bilancio senza diminuire la nostra potenzialità militare.

(Approvationi Parecchi deputati vanno a congratularsi colforatore).
AFAN DE RIVERA rammenta che altra volta l'onorevole Morin

ebbe a censurare un ministro, che ridusse le spese di riproduzione
del materiale e quelle d'armamento; ora uno strano destino ha fatto

si che l'onorevole Morio, divenuto a sua volta ministro, abbia dimi-

nuito ancora codeste spese.

L'oratore crede che, continuando così, si possa andare incontro ad

un disastro, perchè, come la storta insegna, una forte preparazione
militare ò stata sempr e la prima base della ricostituzione economica

del popoli.
Cosi ha fatto l'Austrin, la quale appunto perché ha saputo conser-

vare il suo prestigio militare, ha po uto restaurare la sua finanza.

Nof, diminuendo le spese militari, non facciamo un'economia tale,
che ci consenta di conseguire il pareggio, e nello stesso tempo ve-

niamo a diminuire il nostro credito all'estero, il che accrescerà i

nostri imbarazzi finanziari.

Legge un breno della relazione dell'onorevole Bettðlo per dimo-

strare quanti siano i pericoli, at quali andiamo incontro con la nostra

soverchta parsimonit, nelle spese per la marina. Il male è che non

soltanto si spende poco, ma si spende anche male. La guerra e la

marina fra noi hanno sempre oscillato fra l'anemia e la pletora; e

cosi non banno mai goduto dí un tenore di vita stabile e regolare,
che permettesse loro di bene utilizzare tutte le risorse.

Consente nel concetto che le economie organiche sono a lunga
scadenza; ma appunto perciò non crede nel momento possibile una

diminuzione di spese.
Esorta 11 ministro di preoccuparsi seriamente della questione rela-

tiva agli equipaggi stabili, e di prendere in considerazione tutte le

altre proposte, diret'e alla semplificazione dei servizi, formulate dal-
l'onorevolo Bettòlo nella sua relazione.

Ritlene che una sensibile economia si potrebbe realizzare adottando

il sistema della leva unica per l'esercito e per l'armata. Ricorda che

l'anno scorso fu dalla Camera votato un ordine del giorno in questo

senso, e latnenta che di questo voto non siasi tenuto il debito

CORIO.

Itingrazia inüne il relatora per avere espresso l'augurio di un mag-
giore afflatamento fra le amtninistrazioni dell'esercito e della marina;
idea.della quale l'oratore è antico e convinto propugnatore.
Fa rilevare gli inconvenienti a cui l'azione non sempre concorde

dei due Ministeri ha dato luogo, talora anche con danno dell'erarlo.

Conclude dichiarando che darà voto favorevole a questo bilancio

per timore di peggio e per la grande fiducia che ha nell'onorevole

Morin Si augura p=rò che, nel corso di questa discussione, l'onore-
Vole ministro farà delle dichiarationi tali chs Varranno a rassicurarlo

sulla sorte futura delia marineria nazionale (Approvazion1 - Congra-
talazioni).
(Il seguito di questa discussione à rimandato a domani).

Interrogazioni.
lŠËS ENTE. Comunica alla Camera le seguenti domande d'inter-

togazione :
« Domando d'interrogare l'onotevole ministro della istruzione pub-

blies se intenda riordinare la istruzione olementare per renderla più
conforme al suo scopo, e meno costosa al Comuni.

« Vischi. >

< 11 sottoscritto chiede interrogare il ministro dei lavori pubblici
su gl'intendimenti, che ha circa 11 reclamo presentato da alcuni in-

gegneri, i quali si ritengono lesi nei loro diritti dall'applicazione della

legge Genala.
¢ Casale. »

< Il sottoscritto chiede nterrogare il Ministero del lavori pubbitci
sul motivo pel quale non trovasi segnata nel bilancio del 1894-95 la

sommŠ necessarla pei lavort di completamento della rimanento p ríe

della sistemazione idraulica della Pianura di Quarto.
« Casale ».

PRESIDENTE annuncia che gli onorevoll Clementini ed ImbrianÌ

hanno presentato una proposta di legge di loro iniziativa, che sarh
trasmessa agt! Uffici.
Si stabilisce per lunedl, in principio di s data, 10 svolgimento della

proposta di legge degli onorevoli Celli, Mercanti, Socci ed altri, per
la istituzione di una Cassa pens ont pei medici condottf.
La seduta termina alle 18,30.

DI.ARIO ESTERO

Il nuovo gabinetto egiziano è composto come appresso:
Nubar pascià, presidente del Consiglio, col portafoglio del-

l'interno;
Butros pascià, affari esteri;
Fakri pascià, giustizia ed istruzione pubblica;
Mustapha Fehmy pascià, guerra;
Mazium pascia, finanze.
La stampa inglese é generalmente soddisfatta dell'aveni-

mento di Nubar pascià al potere.
Lo Standard dice che l' Egitto da lungo tempo non ha in-

viato una notizia così soddisfacente alt Inghilterra.
Il Morning Post nota che Nubar paseià è caduto, or sono sei

anni, in seguito alla sua opposizione all' Inghilterra; non è

certo che in avvenire vorrà cambiare atteggiamento.
Il Times dice che Nubar pascià è un uomo di una grande

abilità. Essere evidente che le recenti lotte tra il Kedive e

lord Cromer hanno modificato le sue idee a proposito delle
riforme britanniche.

Si telegrafa da Pietroburgo 15 aprile alla Neue Freie Presse

di Vienna:

Tutte le voci relative ad un convegno degli Imperatori sono

prive di fondamento. Viené pure smentita la voce divulgatasi
a Pietroburgo che gli Imperatori di Germania ed Austria-Un-

gheria assisteranno alle manovre russe presso Smolensk. La

vecchia consuetudine di invitare, in siffatte. occasioni, dei so•
vraní esteri, fu abbandonata affatto.

Sui viaggi probabili della Corte non fu presa ancora nessuna

decisione. Per le feste di Pasqua, la Corte verrà a Pietroburgo;
ritornerà quindi a Gatchina e di qui si recherà, come tutti gli
anni, a Peterhoff. Per le feste di Pasqua ritornerà a Pietro-

burgo anche il Granduca ereditario.
***

In Ispagna, dice l'Indépendance belge la situazione sembra

aggravarsi ed una crisi non pare inverosimile. La Commission

del Senato, nominata ultimamente colt'incarico di esaminare

i trattati di commercio, ha deciso di attendere l'esito di una

inchiesta da farsi presso le Camero di commercio prima di
pronunciarsi sui trattati stessi.
Questa risoluzione equivale ad un rinvio indefinito dei trat-

tati che attendono la sanzione della Cortes ed il Governo si
trova in conseguenza obbligato di scegliere tra le due alter-

native: o di chiudere la sessione del 1893 e aprire immedia-
tamente quella del 1894 per ottenere la nomina di una nuova

Commissione oppure costringere, coi mezzi parlamentari di cui
dispone, la Commissione esitante a presentare la relazione. In

tutti e due i casi c'è conflitto acuto.

Un telegramma che il Temps riceve da Madrid dice che il
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ministro dette finanze ha fatto una buona impressione e five-
lato una profonda conoscenza delle questioni economiche, difen-
dendo in Senato il modus vivendi commerciale tra la Spagna
e la Francia.

Il ministro presidente, sig. Sagasta, ha dichiarato nella stessa

seduta che abbandonerå il potere e rinuncierà ad eseguire gl'im-
pegni assunti verso le potenze, se l'opposizione gli farà subire
una disfatta in pieno Parlamento. Esso domanderà un voto di
Ilducia alla maggioranza, dopo aver lasciato alla Commissione
senatoriale un termine abbastanza ragionevole per condurre a

tcrmine la sua inchiesta.
Per provvedere ad ogni eventualità il governo spagnuolo

chiederà ai governi esteri una nuova proroga per l'applicazione
dei trattati di commercio.

***
· Telegrafano da Vienna, che quel ministro del commercio,
ha iniziato delle trattative con tutti gli Stati d'Europa per
unificare la tari'fa telegrafica.
La questione sarà sottoposta alle deliberazioni del prossimo

Congresso telegrafico postale.
A quel che si dice la tariffa incomincierà dall'unità di un

franco, fissata per un determinato numero di parole, e conti-
nuerà poi gradatamente in eguale misura per tutti gli Stati
che aderissero alla convenzione.

***
Si lia da Belgrado, in data IS aprile, che il 20 ?corrente

sarà tenuta una riunione di tutti i membri del Comitato cen-
trale radicale, per deliberare sulla situazione politica attuale,
sull'organizzazione e sul programma del partito.
Si assicura che il Pachic, clie è presidente del Comitato,

sebbene rappresentante di Serbia a Pietroburgo, verrà in que-
sta occasione a Belgrado per abboccarsi coi suoi amici po-
litici.

***
L' Indépendance Belge annunzia clie, per rendere giustizia

al desiderio espresso dal governo francese, 10 Stato indipen-
dente del Congo ha nominato il conte de Grelle-Rogier, Se-
gretario di Stato per gli affari esteri, membro della de-

legazione che dovrà sciogliere la questione della delimitazione
dette frontiere al Congo insieme coi delegati di Francia.

NOTTETE VARIE

Congresso agrario narlonale. - Come dicemmo ieri, venne chiuso
questo Congresso con l'intervento di quasi tutti i suoi componenti.
Dopo un bellissimo discorso del prof. Freda, sull'istruzione agraria

ed una breve discussione, venna votato il seguente ordine del giorno,
proposto dalla Commissione :

« 1. Che sia ordinato l'insegnamento agrario in guisa da prepa-
rare non solo abili insegnanti delle discipline agronomiche, ma anche
provetti ingegneri agrarl e direttori di vaste aziende;

2. Che si instituiscano scuole superiori di agricoltura nelle Uri-
versità;
i 3. Che si riorganizzino le attuali scuole agrarie in guisa che esse

possano impartire un'adeguata istruzione al flgli dei piccoli e medii
proprietari, nonchè un Insegnamento inferiore diretto a formare abili

capi-operai;
4. Che si allarght e mignori l'insegnamento agrario nelle scuole

elementari, rendendolo il pù possibilmente oggettivo;
5. Che si favoris:a 11 progresso agrario del paese con l'esten-

dere 11 numero degli istituti e col promuovere l'impianto di campi
sperimentali nel maggior numero del comuni del Regno; col creare

agtonoint provinciali, o circondariali, che studino e facilitino l'utiliz-

zazione delle risorse locali e.coll'assicurare il migl:oramento del be-
stiame utile all'agricoltura ».

Si precedette poi alla discussione e votazione di parecchi voti d'in-
dole secondaria, proposti da vari congressisti e quindi l'on. deputato
Fusco, presidente, dichiarò chiuso il congresso, augurandosi che la

Associazione nazionale .fra gli agricoltori possa dirsi presto un fatto

compiuto, e così in questa Roma, dove si compl l'untone politica
della patria, possa dirsi pure compiuta l'unione degli agricoltori ita-
liani, base unica della prosperità nazionale.

Finanze russe. - Le somme di cui dispone all'estero il Governo
russo ascendono a circa 120 miltoni di lire, di cui 40 sono a Parigi,
50 a Londra e da 30 a 35 a Berlino.
La produzione metallurgica in Germania. - L'Economista d'Italia

pubblica importanti notizie sulle produzioni di zinco e di ferro in

Germania.

Per lo zinco dice:
« Tra tutti i paest d'Europa la Germania è il primo per la pro-

duzione dello zinco, tanto come materia grezza quanto come articoli

lavorati.

< L'esportazione nel 1891 era di 746,930 quintall per un valore di

M. 37,719,000, nel 1892 di 710,972 quintali per M 36,004,000 e nel
1893 di 817,618 quintali per M. 37,781,000.
« L'esportazione degli ultimi due anni si distribuisce cosi:

1892 1893 Prezzo d'esport.
Quintali in M.

Zinco grezzo e rotto.
.
532,866 625,917 23,976,000

Zinco cilindrato e tirato. 163,042 174,590 8,031,000
Articoli grossi di zinco

. 4,109 4,275 526,000
Articoli fini di zinco,

. 7,891 8,931 4,545,003
Giocattoli di zinco

. . 3,064 3,905 703,000

Totale . 710,972 817,618 37,781,000
Passando poi al ferro dà le seguenti irformazioni:
Secondo il Bollettino dell'Associazione del fabbricanti tedeschi d

ferro e d'acciaio, la produzione del ferro crudo degli ahi forni di
Germanit, compresI quelli del Lussemburgo, sali durante l'anno 1893,
paragonata a quella del 1892, in ton. di 1000 kg., come segue: Nel-

l'anno 1893: Ferro crudo puddellato 4564.285; Ferro crudo Bessemer

351.240; Ferro credo Thomas 2271.293; Ferro crudo per /onderie
640.001. La produzione totale di ferro crudo nel 1893 fu dunque di
ton. 4,826,819 di fronte a ton. 4,793,003 nel 1892.
« La produzione totale della German!a ha quindi progredito nel 1893

di 33,816 ton., ossia segnò un aumento di 0.70 Oi0, dovuto in mas-
sima parte alla lavorazione del 3° trimestre e cagionato dalle confe-
renze tenute per la riorganizzazione del sindacato dei laminatot ger-
manici e la creazione dell'ufficio della vendita unica per tutti gli alti
forni germanici. Questi negoziati non esercitarono alcuna influenza
sul mercato e sulle ofDeine dell'Alta Slesia. Durante il primo seme-
stre si era constatata una certa attività, che si è considerevolmento
rallentata durante il secondo, di modo che l'aumento della produ-
zione degli alti forni dell'Alta Slesia, nel 1893, non si è elevato che
a 3019 ton., ossia 0.63 Ol0 La partecipaztone della Slesia alla pro-
duzione totale cadde al disotto del 10 0¡O ossia a 9.77 Ot0 >.
Ad Anversa - Fra la curiosità della prossima esposizione inter•

na2ionale di Anversa, VI saranno due compagnie autentiche di baja-
dere, una è originaria di Beyrouth, l'altra di Alessandria. Le due com-
pagnte sono già arrivate a Marsiglia con il piroseafo Niger.
Una foresta in fuoco. - 11 13 corrente un grande incendio ha di•

strutto la foresta di .Sonnestein presso Ebensee (Bassa Austria). Le
città di Ebensee a Langebath erano minacciate dalle Hamme, ma gra-
zie agli sforzi dei militari si potè dominare il fuoco.
Fulmini e grandine. -- Anche sul Belgio, la scorsa settimana si

scatenarono grossi uragani Nel pomeriggto di giovedl molti fulmini
caddero a Mismes, uno di essi colpl un fanciullo di nove anni che

zappava sopra un monticello ; 11 fulmine strappð dalle mani del fan-
ciullo la zsppa e la trasportò sette metri lungi ; il fanciullo ebbe le

gambe paralizzate.
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Nelle campagne di Ceriontatue e Mariembourg cadde una grandine
straordinarla per quantità e per la grandezza enorme dei chicchi. Tutte
le coltivazioni furono distrutte.
Per le merci dirette In transito in Svizzera - La Socleth per le

Strade ferrate del Mediterraneo aderendo di buon grado alle racco-

mandazioni del Governo, ha adibito permanentemente al servizio di
trasporto dal porto di Genova delle merci dirette in transito in Sviz-
zera, un buon numero di carri, ch6 non si impiegheranno ad altri
asi, neppure nei momenti di maggior richiesta di materiale mobile.
Con tale provvedimento Governo e Società confidano che i trasporti

per la Svizzera risentiranno meno degli altri, dei dannosi effetti di
momentanee deficienze di carri.
1.a situazione finanziaria dell'Egitto. - E' stato testò pubblicato a

Londra, e venne presentato al Parlamento inglese l'annuo rapporto
del commissario inglese in Egitto Lord Cromer, sull'amministrazione
e lo stato finanziario dell'Egitto durante l'anno 1893.
Il rappresentante inglese ò in grad > di presentare un quadro roseo

della situazione del paese sotto il protettorato inglese.
NelPanno 1813 gl'introiti superarono il preventivato di lire egi-

21ane 460,000 (ogni lira egiziana vale 25 lire italiane), ed il civanzo

raggiunse la cospicua somma di lire egiziane 720,000.
Al 31 dicembre i fondi di riserva erano come segue:
Fondo generale di riserva lire egiziane 1,996,000.
Fondo spectale di riserva lire 533,000.
Fondo economie dalle conversioni lire 1,025,000.
Totale lire egiziane 3,551,000.
Il debito dello Stato si è costantemente diminuito. Nel 1893 si pagò

sotto questo titolo ed in conseguenza si ammortizzarono titoli per
lire egizione 898,000.

TELEGE.A.MMI

AGENZIA STEFANI)
BARCELLONA, 18. - Gli ultimi 6500 pellegrini spagnuoli, fra ¡

quali vi sono parecchi vescovi e altre notabilità, si sono imbarcati
su tre piroscafl, diretti a Civitavecchia, senza alcun incidente.

LONDRA, 18, - Il Times ha da Montevideo che l'ammiraglio Cu-
stodio De Mello si sottomise, ieri, alle autorità della Repubblica Ar-
gentina colla flotta e 1200 uomini.

EglÌ ESPŠ (PBilatO COID6 PÍfugiat0 p0IlliCO.
Si dice che Saraiva marci su Rio Grande.

VIENNA, 18. - In Ungarisch (Moravia), è scoppiato un grande
incendio.
Rimasero distrutte molte case, una scuola, un albergo ed un con-

Vento colla chiesa, di cui crollò la torre.

Regna gran panico nella città.

TORINO, 18. -- Stamane venne inaugurato in forma privata 11 Con-

gresso cattolico piemontese.
Vi hanno assistito parecchi prelati.
L'arcivescovo di Torino ha pronunziato 11 discorso inaugurale.
LONDRA, 18. - La pollzia crede che un vasto complotto anarchico

sia Organizzato in Londra da individui, dei quali 11 Polti sarebbe uno
strumento.
La polizia è sulle tracce di due cospiratori.
VENE2IA, 18 --- L'Imperatrice di Germania doveva partire stamane,

ma essendosi spezzata la catena dell'ancora della Moltke, la partenza
di S. M. Viene ritardata.

PALERMO, 18. - Tribunale di guerra. - Continua il processo
contro De Felice e colmputati.
SI procede all'audizione dei testi, che sono 120 a carico e 250 a

discarico.
Il Prefetto di Messina fa la storia dell'organizzazione dei Fasci n-lla

provincia di Catania ed addita De Felice come ispiratore ed anima
di questi Fasci, il cui scopo era sostenere il partito della minoranza
e sealzare quello al potere.
A Catenanova ed a Militello i Fasci erano turbolent•.

Accenna al discorso pronunziato da De Felice nel teatro Nazio-

nale, ove disse che niente doveva aspettarsi dal Governo e dal Parla-

mento, e che bisognava agire, l'ora delle rivendicazioni popolari es-
sendo arrivata.

A quella riunione intervenne anche un gruppo anarchico, che e-

mise grida sediziose, ed il cul capo era l'imputato Guli.
Il teste ricorda pure un telegramma firmato Guli ed altri anarchici

spedito a De Felice a Reggio Emilia, durante il Congresso socialista,
così formulato:
« Sia cotesto l'ultimo Congresso.
< Ricordatevi dei nostri propositi.
« Decidetevi ».

Non è in grado di includere o di escludere che esista un rapporto
fra 11 rinvenimento delle cassette di dinamite in Catania e gli atti di
De Felice.
Il teste risponde quindi a varie domande della difesa,

ROMA, 18. - Alcuni giornali hanno pubblicato che il ministro di

agricoltura, industria e commercio aveva inviato una Circolare a tutti

i sindaci, per raccomandare l'uso della Nefosina come rimedlo effl-

cacissimo per prevenire e curare le malattle della vite.

Questa notizia non ha fondamento alcuno

ATENE, 18.- Il conte di Montholon, ministro di Francia a Atene,
si è fidanzato colla flglia del ministro d'Italia, conte Fè d'Ostiani.

ATENE, 18 - S. A. R. 11 Principe di Napoli è qui atteso domani.
BERLINO, 18 - 11Reicleganzeiger annunzia avere l'Imperatore diretto

all'ambasciatore di Germania a Vienna, principe di Reuss, una lettera au-
tografa, nella qualé lo ringrazia per gli ottimt servizio resi allo Stato,
durante quarantacinque anni e pone in rilievo la efficace sua colla-
borazione per la conclusione dell'alleanza austro-germanica, nonchè i
di lui meriti nel consolidare questa alleanza durante quindici anni.
PALERMO, 18 - Processo de Felice Gluffrida e coimputali. -

(Continuazione).
Ripresasi la seduta, ad istanza di De Felice, si richiama il testo

Prefetto di Messina per chiarire ateune circostanze inerenti alla sua

deposizione.
Il teste, comm. De Rosa, prefetto di Caltanissetta, parla lungamente

sul Fasef dei lavoratori della Provincia, qualificandoli società di re-
sistenza. Dice che la maggior parte det presidenti del Fasci erano

delinquenti e pregiudicati della peggiore specie.
Egli ritiene che i tumuhi avvenuti nella provincia dl Caltanissetta

siano opera dai Fasci dei lavoratori.
Si leva l'ud!enza alle ore 18,15.

| VIENNA, 18. - L'Imperatore ha ricevuto l'ambasciatore tedesco,
principe di Reuss, per la presentazione delle lettere di richiamo.
MASSAUA, 18. - La R. nave italiana Cariddi è qui giunta oggi.
VIENNA, 18. - Camera dei deputati. - (Continunzione). - SI di-

scutono gli articoli del progetto di legge relativi all'obbilgo di pre-
senza nella Landsturm.

Lueger attacca vivamente la partecipazione del comandante di Vien-
na, di Schoenfeld, al banchetto in onore del Borgomastro, qualifican-
dolo come un banchetto di grandi capitalisti. L'esercito, dice l'ora-
tore, diventa cosi un'aruia di Rothschild
il ministro della guerra, di Welsersheimb, dichiara che l'esercito

non professa alcuna opinione politica ; esso ò soltanto I'esercito im-
periale e costituisce la difesa degli interessi di tutti i popoli e di
tutte le classi di cittsdini.

Soggiunge che i soldati non desiderano raccogliere allori nelle lotte
¡nterne.
Le questioni che agttano attualmente la società non possono essere

risolute co!!a forza delle armi, né con parole d'ordine, o con utopie
che occitano le masse a disordini, le cui <onseguenze pessono es-
sere incalcolabill.

(onclude dicendo che il dovere dell'esercito consiste soltanto nelle
protezione del lavoro, che solo è produttivo. (Vivi applausi).
LONDRA, 18. - Camera dei Comuni. - Si spprova, in seconda

tettura, con 254 voti contro 194, il bili che abroga la legge coercl-
tiva contro l'Irlanda.
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VENEDIA, 18. - L' Imperatrice, di Germanta ð ripartita stasera a

bordo del yacht Christabel.
BRESCIA, 18. - Notizie da Vi:lagana recano che oggi vi cessava

di vivere il senatore conte Angelo Martinengo di Villagann.
COBURGO, 18. - L' Imperatore Gugiletmo ð giunto stasera ; fu ri-

cavuto dal Du:a di Coburgo, dal Principe di Galles, dallo Czarewich
e dagli altri Granduchi russi e salutato dalle salve d'artiglieria e dal

suono delle campane.
La popolazione gli fece un' accoglienza entusiastica.
MADRID, 19. - La Commissione del Senato, incaricata di esami-

nare il progetto di legge relativo al trattati di commercio con l'Italla,
la Germania e l'Austria-Ungherta, ha prosegaito l'inchiesta deli-.
berata.

Essa ha udito il delegato della deputazÏone provinciale di Barcel-

lona, 11 quale ha deposto contro il trattato italo-spagnuolo, affermando
essere questo rovinoso per la Spagna,perchè abbandona all'industria
Italiana 68 articoli della tarilta spagnuola, come i m9rmi, gli alaba-
stri, i zolO, le tavole di legno, le traversine ecc.

Inoltre il delegato ha presentato una protesta t1rmata da seicento

proprietart di stabilimenti marmiferi.
NEW-YORK, 19. - I di:ordini continuano nella ragione di Cock.

I Coroners furono uccisi. Lo Sceriffo e parecchi scioperanti furono
feritt.

LONDRA, 19. - Iersera, dopo la seduta della Camera del Comuni,
si riuni improvvisamente 11 Consiglio dei Ministri.

PARIGI, 19. - 11 successo del Falsta/T di Verdi fu colossale.

Alla fine della rappresentazione il pubblico volle due volte che si

alzasse il sipario per acclamare Verdi, al quale fu fatta un' ovazione

trionfale.

GlBILTERflA, 18. - 11 piroscafo Afontebello, della Navigatione
generale italiana, proveniente da Palermo

,
ha proseguito per New

Orleans.

CIVITAVECCIllA, 18. - Alle ore otto ant. è entrato in porto il

piroscafa Leone XIII, proveniente da Barcellona, con 1608 pellegrint
spagnuoli.
Si procede nito sbarco.

BAllCELLONA, 19. - 11 ptroscafo Sirio, della Navigattone generale
italiana, proventente da Genova, ha proseguito pel Plata.

OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE
fatte nel R. Osservatorio del Collegio R0mano

Il di 18 aprile 1894,

!! barometro è ridotto al zero. L' altezza della stazior.e è di matrl

49 6.
Barometro a merzedi . . . . . . . .

761.1
t'midisA relativa a mezzodi

. . . . .
.

. . 53

Vento a mezzodi
. . .

. .
.

Sud forte.

Cielo . . . . . . . . . . coperto.
.

Massimo 21. O
Termometro centigrado . . . . 4

/ Minimo 11.°2.
Pioggia in 24 ore: - -

Li 18 aprile 1894.
In Europa depressione sall'Inghilterra, ed al Nord della Francia,

estendentesi al Sud ; prossione piuttosto elevata al Sud-Est, massima
tWestremo Nord-Est. Le Mans 750, Calais 751: Zurigo 757; Atene,
Costantinopoli, Odessa 767; Arcangelo 771.
In Italia nelle 24 ore: barometro leggermente salito; pioggle in

moltissime stazioni del continente, qua e là copiose al Nord, venti
meridionall que e là in forza, temperatura lievemente bassa al Nord

Stamane: celo copertoo piovoso al Nord, novoloso allrove; venti
freschi da seirocco ad ostro sul continente.

Barometro a 758 mm. al Nordoves
,
a 760 a Cagliari, Ancona, Za-

gabria; a 763 mm luneo la costa ionica.

Mare generalmente masso.
Probabilità : venti freschi ad abbastanza forti meridionali; cielo nu-

voloso con pioggle, specialmente al Nord ; mare ynosso o agitato.

BOLLETTINO METEORICO
DELL'UFFICIO CENTRALE DI METEOROLOGIA B GEODINAMICA

Roma, 18 aprile 1894.

TEMPERATURA
STATO STATO

STAZIONI DELC I EL 0 DEL M A RE AISSSima AIÎDimR

ore 7 ore 7
ulle tim yrsulati

Porto Maurizio . . coperto mosso 18 0 10 0
Genova . . . . coperto legg. mosso 16 6 12 0
Massa Carrara

. . coperto mosso 18 5 12 0
Cuneo . . . . . coperto - 11 5 6 6
Torino. . .

. , coperto - 13 3 9 0
Alessandria . .

. 3¡i coperto - 13 9 10 2
Novara. . . . . coperto - 15 8 8 8
Domodossola. . . piovoso - 15 0 7 0
Pavia

. . .
. , coperto - 12 3 9 1

Milano. , , . . piovoso - 14 3 10 1
Sondrio . . . . coperto - 13 0 9 4
Bergamo .

. . . 3¡4 coperto - 13 0 7 8
Brescia. . .

. 3¡4 coperto - 13 2 10 2
Cremona . . . . piovoso - 11 9 9 8
Mantova . . . . coperto - 15 3 9 8
Verona . . . . coperto - 15 9 10 0
Belluno . .

.
. coperto - 10 7 7 8

Udine . . . . , coperto - 14 2 9 0
Treviso . . . . coperto - 13 6 11 0
Venezia . . . . coperto calmo 15 2 10 8
Padova. . . . . 3¡4 coperto - 13 7 10 5
Rovigo. . . . . 3¡4 coperto - 16 7 10 5
Piacenza . . . . piovoso - 12 5 9 8
Parma

. . . . . piovoso - 13 3 10 5
Reggio Emilia . . coperto - 16 6 11 1
Modena

. . . . coperto - 16 5 10 6
Ferrara . , , .

nebbioso - 16 õ 10 6
Bologna . . . . 3¡4 coperto - 16 9 9 7
Ravenna .

. . . 3¡4 coperto - 20 6 8 0
Forli

. . . . . 112 coperto - 18 6 11 9
Pesaro.

. . . .
sereno calmo 18 0 9 4

Ancona
. . . . 114 coperto calmo 18 1 11 9

Urbino. . . . . coperto - 14 9 9 0
Macerata . . . . 1¡4 coperto - 19 2 11 6
Ascoli Piceno . . 114 coperto - 20 0 11 8
Perugta . . . . 3¡4 coperto - 16 3 9 2
Camerino.

. . . coperto - 18 1 8 8
Pisa. . . . . . coperto - 20 6 8 6
Livorno . . . . coperto legg. mosso 17 6 10 5
Firenze

. . . . coperto - 15 8 9 7
Arezzo. . . . . 314 coperto - 16 2 8 2
Siena . . . . . coperto - 14 4 7 8
Grosseto . . . . 314 coperto - 18 4 14 4
Roma . . .

. . 314 coperto - 19 6 .11 2
Teramo . . . . 3,4 coperto - 21 6 10 1
Chieti . . . . .

sereno - 20 8 10 4
Aquila . . . . . i¡2 coperto - 15 7 6 6
Agnone . . . . 3¡4 coperto - 15 1 6 0
Foggia. . . . . 3¡4 coperto - 24 9 10 0
Bari. . . . . . coperto calato 18 3 14 3
Lecce .

.
.
. . coperto - 17 2 11 5

Caserta
. . . . 314 coperto - 19 0 9 8

Napoli . . . . . 1\2 coperto calmo 15 6 12 4
Benevento . . . 114 coperto - 17 9 8 0
Avellino . .

. . 114 coperto - 15 3 8 9
Salerno . . . .

- ...- -

Potenza
. . . . 3¡4 coperto - 13 0 7 1

Cosenza . . . . 112 coperto - 17 4 9 0
Ttriolo.

. . . .
nebbioso - 12 0 3 0

Reggio Calabria. . coperto legg. mosso 18 0 13 9
Trapani .

.
. . coperto calmo 22 3 14 $

Palermo . . . . 1¡4 enperto calmo 23 7 9 7
Porto Empedocle . coperto calmo 19 0 14 0
Caltanissetta .

. . coperto - 17 0 8 7
Messina . . . . 3¡4 coperto mosso 19 0 14 8
Catania . .

. . coperto legg. mosso 18 0 13 2
stracusa

. . . . coperto calmo 19 9 14 0
Cagliari .

.
12 copero legg.mosso 22 0 12 7

Sassari, 114 coperto - 18 7 11 8
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LISTINO OFFI0IALE della Borsa di Commercio di Roma del di 18 aprile 1894.

valore
VALORI AMMESSI

GODIMENTO IN LIQUIDAZIONE
nominall

CONTRATTAZIONE IN BORSA IN CONTANTI
o o Fine corrente Fine prossimo
a >

Cor. Med.
Igennaio94 - -

RE.NDITA5010
( ingrida -

- - . . . .
.

.
. . . . .

-- 86.050711970 . . . . . . . - -

--

- - ) P grida - . .
. . Sô,68 IIS 63

.
. .

So 63 86 75 70
. . . . . .

. . . . .

- -

- - detta (piccolo taglio) . . . . .

- -

I aprile 94 - -
detta 3 0¡O g is grida . .

- -

- - 'IREER... --
. ... ........ 55501)

-
- Certificati sul Tes to limissione 1800-04

. . . . .
- -

. . . . . . .
.

.
. . . . . -

9 - U
- - Obbligazio's Beni Ecclesiastici 5 010 . . . . . . . .

- -

. . .
. . . . . . . . . . • •

U ~ U
- - Pres atð ltomano Blount b 0TO .

. . .
. .

.
. . . .

.
- -

. . . . . . . . . . .
. . . .

91 50 4)
i dicem. 93 - -- > Rothschild

. . . . . . . . . , , , .
- -

. . . .
. . . . . . . . .

K6 -

,
1

.. ,,,

Obbligazlon! Municipall e Credito Fondlarlo Cor. Med.

I gennaio98 500 500 Obb.i Municipio di Roma 5 010 . . . . . . . .

- -
- -

i aprile 94 500 500 dette 4 010 la Emissione
. . . . . . . . . . . .

- - . . . - -
418 - 6)

> 500 500 dette 4 010 2* a 8& Emissione
. . . . . . . .

- -
. .

. . .
410 - 0)

I giugno 93 500 500 Obb.i comune di Trapani 5 010 . . .
.

.
.

. .
- -

. .
- . . - -

497-

i aprile 94 500 500 • Cred. Fond. Banco S. Spirito . . . . 358,50 . .
858 50 - -

-
- II

> 500 500 - > > Banca Nazionale 4 0\0 . .

- -

• 500 500 » • • • • 4ty2010.
500 500 a . . Banco di Sicilia

. .

- -

. 500 50( , , , , di Napoli . . .
.

- -

• 500 50: • . » » Opere di S Paolo 5 010 .

- -

500 500 » , » » » > 4 112 010

Azlon! Strade Ferrate
i gennaio9i 500 500 Az.i Ferr.e Meridionali

. . . . . . . . . .

- -
003 -

* 500 500 a a Mediterranee
. .

. .
. . . . . .

.
- -

4 8 -

I lugno 93 250 Le » » harde (Preferenza) . . .
. . .

. .

-
- .

I aprile 94 500 W • • Palermo, Mar. Trap. ik e 26 Em.
. . .

- -

I 11 who 93 ser y , a della Sicilia
. . . . . . . . .

- -

- -

Arlen! Banche e Sooleti diverse
i

t gennai 94 :000 700 Az.i Banca Nazionale . . . . .
. . . .

- 60 -

1 gennaio93 t¾ '000 . • Romant
. . . . . . . . .

.

- 350 - •

t luglio £3 300 30r » » Generale
. . . . . . . . . .

.
- -

79 50

igennaio91 50(° > > diRoma.......... .... -- . .
138-

I gennaio.89 <333 4333 · • Tiberina
. . . . . . . . . .

.
.

-.. -
. .

15 -

t ottobre 91 õ00 500 > > Industriale e Commerciale
. .

.
- -

5 -

i luglio 93 500 400 > Soc. di Credito Mobiliare Italiano
. . . .

- -- .
100 -

i gennaioSS 500 500 m a di Credito Meridionale . . . . . .
.

- -
-

--

15 aprile 94 ödo 500 a . Anglo-Romana y er l'111uminazione

di Roina col Gas ed altri sistemi.
. . .

-
- . . .

.

041 -A
t gennaio94 500 . * Acqua Marcia . . . . . . . . . . . .

- -
, . . .

1009 -

i gennaio93 500 500 a Italiana per Condotte d'acqua . . . . .
- - 94

. .

- -

i luglio OS 500 500 m . Imtnobiliare
. , , . . . . . . . . .

- -
.

38 -

i luglio 90 150 1. » » dei Molini e Magazzini Gonerali
,

. .
--- -

.

83 -

t gennaioS9 100 i . > Telefoni ed App.i Elettriche . . .

- - --

I gennaioDO 300 300 , o Generale per l'Illuminazione
. .

. .
- - .

.
.

290 -

5 apri e 94 125 125 , , Anonima Tramway omnibus . . . . . .
- - 133

.
. .

- - 9)
i gennaioSD 150 15e , . FondLria Italiana

. . . . . . . . .

- - --

4 ottobre90 ::>0 250 , , delle Min, e Food. Antimonio . . . .
- -

--

300 , > deiMaterialifaterizi . . . . . . .

-- --

4 lugile 93 500 500 . . Navigazione G nerale Italiana , ,
.

-
- 260 -

i gennaio90 & y . » Metallurgi'a Italiana . . . . . . . .

- - 70 -

9 gennaio93 250 250 , , dal a Piccola Borsa di Roma.
. . .

-
- 198 -

I gennaio90 100 100 . » Caoutchouc . . , , , . .
, ,

- -
.

12 -

I geunaio92 the 250 , , An. Piemontese di Flettricità
. . -

- - 15 -

i geonninO3 ** 2y , o Risanamen o di Napoli . , , , ,
- -

. ,39 -
SW 25 m a di credito e d'industria Edilizia

.
-
-

il er L. 1,30 - 2) ex L 2,17 - 3) et L 8,17 - i et L. 2,17 -- 0) ex L. 10 - 6) et I ta - 7) ex L. 10,78 - 8) ex saldo des L. 25 - 91 ex L R
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valore PRE 2 2 I
VALORI AMMESSI

PREZZI
GODMENTO -2 A IN LIQUIDAZIONE• © nominaB-E a IN CONTANTI

e • CONTRATTAZIONE IN BORSA
o e Fine corrente Fine prossimo

Azlen! Società Assionrazioal cor. Ned.

I genna1098 100 toe Az.i Fondiaria - Incendio
. . . . . . . , , ,

. .

- -
.

.
.

. .
og -

* 250125 » » -Vita,.... .. .. ....
.... ... ..

. . .
520-

Obbligazical diverse

igennaio94 500 500 Obb.i Ferroviarie 3 010 Emissione 1887-88--89. - --- 276 -

i luglio 93 1000 1000 * • Tunisi Goletta 4 010 (oro). .

- -

.
. .

- -

* 500 500 » Strade Ferrate del Tirreno . . . . . - -
. .

.
. .

461 -

i aPrile 94 500 500 * Soc. Immobiliare
. . . . . . . . . . .

- -

. . . .

261 -

250 250 * * * 4 CIO .
.

.
. .

. .

- -
. .

. . .

115 -

500500 * * AcquaMarcia.......- . ..
--

. . ..
506-

500 500 m » SS. FF. Meridionali
. . . .

.
- - - -

i luglio 91 500 500 m > FF. Pontebba Alta Italia . . .
- -

.
. .

- -

i aprile 94 500 500 > > FF. Sarde nuova Et.iissione 3
. .

-
-

. . , . .

- -

• 300 300 a » FF. Palermo Mar. Trap. I. S. (oro). . .

- -
. . .

.
. .

.

- -

i luglio 93 500 500 » • FF. Second. della Sardegna . . . .
- -

. . . . . . .
- --

• 250 250 > w FF. Napoli-Ottajano (5 010 oro) . . .

- -

. . . .
170 -

500 50( Buoni Meridionali 5 010 . . .
.

. .
.

- -
.

.

- -

Titell a Oustazione Speciale

i aprile 94 m W Obbligazioni prestito Croce Bossa Italiana .

INFORMAZIONI TELEGRAFICIIE

SCONTO C A 31 Bl PREZZI FATTI NOMINALI
sul corso dei cambi trasmesse dal sindacati delle Borse di

FUNEE GENOVA 0 NAPOLI Î0BINO

2 */, Francia . . . .
90 giorni .

- - 112 62 1|, - - - - - -

Partgl . . . . Cheque . .
113 25 - - 113 15 113,30 37 1/, 113 25 113 40 30 113 23

2 Londra . . . . 90 giornt .
-- - 28 32 28 32 - - - - - - - -

> . . . . Cheque . .
28 45 - - - - 28,58 I/, 51 28 49 28 50 45 28 50

Vienna-Trieste
.
90 giornt .

- - - - - - - - - - - - -
-

Germania . . . Châque . .

- - - - - - - - - - - - - -

Risposta dei premt . . 27 aprile Compensazione . . .
28 aprile

Prezzi di Compensazione. 27 » Liquidazione . . . . 30 »

Sconto di Banca 6 g - Interessi sulle Anticipazioni

PREZZI DI COMPENSAZIONE DELLA FINE MARZO 1894

Rendita 5 . . . . . . 87 30 Azi. Soc. Tramway Omnibus. 144 -
detta 3 . . . . .

55 - > > Molini Mag. Gen. .
90 -

Prestito Ro schild 5 ° . .
106 - > > Immobiliare ., . . 38 -

Obbi. Città di Roma 4 e . .
420 - > > Fond. Italiana . .

-
-

> Cred. Fond. S. Spirito . 370 - > > Min. Antimonio . . 165 --
> > > B. Nazion.

.
465 - > > Mat. Laterizi .

. . 40 -

> > > >
.

477 - > > Navig. Gen. Ital. .
2ß2 -

Azi. Ferr•. Meridionali . . .
606 - > > Metallurgica Ital. . 70 -

Mediterranee
. .

458 - > > Piccola Borsa . . 198 -
Banca Nationale

. . .
920 - > > Caoutchouc . . . 12 -

Romana
. .

. .
400 - > > An. Piem. di Elettr. 150 -

Generale
. . . (72 - > > Risanamento

.
.
.

40 -

Banco di Roma . . . 170 - > > Cred. Ind. Edilizia .
-
-

Banca Tiberina . . . .
15 - > > Fondiaria Incendio. 64 -

Soc. Industriale . . . 70 - > > > Vita
. . 220 -

Cred. Mobiliare . . 154 - Obbi. Soc. Immob. 5 7 . . 215 -
Gas......645- > > > 47..110-
Acqua Marcia

.
. 1005 - > > Ferroviarle . . . 275 -

Condotte d'acqua . 97 - > Verr. Napoli-Ottajano . 200 -
Gen. Illuminazione . 290 -

Media del eersi del Consolidate Italiano a oestaati
nelle varie Berse del Regno.

i7 aprile 1894.

Consolidato 5 ( . . . . . . . . . . . . . L. 86 572
Consolidato 5 g senza la cedola del semestre in cors.o. > 84 402
Consolidato 3 1 ,

nominale
. . » 53 375

Consolidato 3 ¶ senza cedola, nominale . . . . » 52 075

Il Vice Presidente, /f. di Presidente
R. TITTONI.

Per il Sindaco: AftTURO MAZZUCIIELLI.

Visto: Il Deputato di Borsa: TOMMASO REY.

Direttore: Arv GiovAnm Pucantuu. Tipografia IIelle Mantellete Gerente responsabile: TUMMO BAFFARLE.


